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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 7349  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et de 
réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) de l’Institut Saint Pierre 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-
15 ; R.162-31 à R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 
2024, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 novembre 2024 modifiant l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations 
relatives à la file active et à la qualité du codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code 
de la sécurité sociale dans le champ des activités de psychiatrie et l’arrêté du 26 mai 2023 
définissant les critères et les pondérations du montant populationnel mentionné à l’article R. 
162-34-4 du code de la sécurité sociale et la liste de critères mentionnée à l’article R. 162-34-
10 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des 
activités de soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté 
du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé par les caisses d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité 
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux 
et de réadaptation et à la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les 
conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d'hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification 
et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux 
et de réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de 
financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des 
structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-1 du code de la sécurité sociale, 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-12-09-00142 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024-7349 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d'Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles

relatives au financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 

de l'Institut Saint Pierre

9



Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 
V de l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à 
l’article L. 162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-
33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales 
mentionnées à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations 
urgences, les dotations SMR mentionnées à l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la 
psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi 
que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et l’Institut Saint Pierre, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
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Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 340022722 
EG FINESS : 340000025 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel de l’Institut Saint Pierre est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article 
L. 162-23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 24 625,99 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 104 921,56 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 446 336,54 €  au 
titre de l’année 2024 dont : 

- Missions d’intérêt général : 51 436,39 € 

- Aides à la contractualisation : 394 900,15 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins 
médicaux et de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale 
sont fixés au titre de l’année 2024 comme suit : 

- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 9 935 549,70 € 

Dont dotation populationnelle : 143 284,70 € 

Dont dotation pédiatrique : 9 792 265,00 € 

Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire : 
0,00 € 

- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 453 088,00 € 
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- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR :     
357 089,77 € 

Dont Missions d’intérêt général : 303 543,77 € 

Dont aides à la contractualisation : 53 546,00 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul des acomptes pour les dotations de financement des activités MCO égal à un 
douzième de 51 436,39 € (hors crédits non reconductibles), soit 4 286,37 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à 
un douzième de 9 935 549,70 € soit 827 962,48 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques 
spécialisés SMR égal à un douzième de 453 088,00 € soit 37 757,33 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième 
de 357 089,77 €, soit 29 757,48 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ 
MCO égal à un douzième de 24 625,99 €, soit 2 052,17 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SMR 
égal à un douzième de 104 921,56 €, soit 8 743,46 € 
 
Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre l’Institut Saint Pierre et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.  
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Article 8 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 9 décembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-12-09-00143

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024-7350 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 

du Centre Orthopédique Maguelone
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 7350  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et de 
réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) du Centre Orthopédique Maguelone 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-
15 ; R.162-31 à R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 
2024, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 novembre 2024 modifiant l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations 
relatives à la file active et à la qualité du codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code 
de la sécurité sociale dans le champ des activités de psychiatrie et l’arrêté du 26 mai 2023 
définissant les critères et les pondérations du montant populationnel mentionné à l’article R. 
162-34-4 du code de la sécurité sociale et la liste de critères mentionnée à l’article R. 162-34-
10 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des 
activités de soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté 
du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé par les caisses d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité 
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux 
et de réadaptation et à la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les 
conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d'hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification 
et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux 
et de réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de 
financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des 
structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-1 du code de la sécurité sociale, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 
V de l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à 
l’article L. 162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-
33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales 
mentionnées à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations 
urgences, les dotations SMR mentionnées à l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la 
psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi 
que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Orthopédique Maguelone, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
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Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 340780881 
EG FINESS : 340000439 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Orthopédique Maguelone est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 à 
3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article 
L. 162-23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 75 347,73 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins 
médicaux et de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale 
sont fixés au titre de l’année 2024 comme suit : 

- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 1 991 952,70 € 

Dont dotation populationnelle : 2 655 700,70 € 

Dont dotation pédiatrique : 0,00 € 

Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire :         
-663 748,00 € 

- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 161 165,00 € 

- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR :      
80 409,15 € 

Dont Missions d’intérêt général : 0,00 € 

Dont aides à la contractualisation : 80 409,15 € 
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Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à 
un douzième de 2 157 889,70 € soit 179 824,14 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques 
spécialisés SMR égal à un douzième de 161 165,00 € soit 13 430,42 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième 
de 80 409,15 €, soit 6 700,76 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SMR 
égal à un douzième de 75 347,73 €, soit 6 278,98 € 
 
Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Orthopédique Maguelone et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.  

 

Article 7 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 9 décembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-12-09-00144

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024-7351 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 

du Centre Propora
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 7351  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et de 
réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) du Centre Neurologique Propara 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-
15 ; R.162-31 à R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 
2024, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 novembre 2024 modifiant l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations 
relatives à la file active et à la qualité du codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code 
de la sécurité sociale dans le champ des activités de psychiatrie et l’arrêté du 26 mai 2023 
définissant les critères et les pondérations du montant populationnel mentionné à l’article R. 
162-34-4 du code de la sécurité sociale et la liste de critères mentionnée à l’article R. 162-34-
10 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des 
activités de soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté 
du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé par les caisses d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité 
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux 
et de réadaptation et à la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les 
conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d'hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification 
et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux 
et de réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de 
financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des 
structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-1 du code de la sécurité sociale, 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-12-09-00144 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024-7351 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d'Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles

relatives au financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 

du Centre Propora

22



Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 
V de l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à 
l’article L. 162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-
33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales 
mentionnées à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations 
urgences, les dotations SMR mentionnées à l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la 
psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi 
que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Neurologique Propara, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
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Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 340013028 
EG FINESS : 340001064 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Neurologique Propara est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 à 3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article 
L. 162-23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 155 229,46 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins 
médicaux et de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale 
sont fixés au titre de l’année 2024 comme suit : 

- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 1 356 999,82 € 

Dont dotation populationnelle : 3 411 690,82 € 

Dont dotation pédiatrique : 0,00 € 

Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire :        
-2 054 691,00 € 

- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 475 404,00 € 

- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR :      
1 285 417,60 € 

Dont Missions d’intérêt général : 1 011 442,91 € 

Dont aides à la contractualisation : 273 974,69 € 
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Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à 
un douzième de 1 870 672,57 € soit 155 889,38 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques 
spécialisés SMR égal à un douzième de 475 404,00 € soit 39 617,00 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième 
de 1 285 417,60 €, soit 107 118,13 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SMR 
égal à un douzième de 155 229,46 €, soit 12 935,79 € 
 
Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Neurologique Propara et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.  

 

Article 7 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 9 décembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-12-09-00145

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024-7352 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 

du Centre Hospitalier Bédarieux
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 7352  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et de 
réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) du Centre Hospitalier Bédarieux 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-
15 ; R.162-31 à R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 
2024, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 novembre 2024 modifiant l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations 
relatives à la file active et à la qualité du codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code 
de la sécurité sociale dans le champ des activités de psychiatrie et l’arrêté du 26 mai 2023 
définissant les critères et les pondérations du montant populationnel mentionné à l’article R. 
162-34-4 du code de la sécurité sociale et la liste de critères mentionnée à l’article R. 162-34-
10 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des 
activités de soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté 
du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé par les caisses d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité 
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux 
et de réadaptation et à la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les 
conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d'hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification 
et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux 
et de réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de 
financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des 
structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-1 du code de la sécurité sociale, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 
V de l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à 
l’article L. 162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-
33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales 
mentionnées à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations 
urgences, les dotations SMR mentionnées à l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la 
psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi 
que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Bédarieux, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
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Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 340009893 
EG FINESS : 340780444 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Bédarieux est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 à 5 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article 
L. 162-23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 12 544,29 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 21 154,24 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 558 143,75 €  au 
titre de l’année 2024 dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 558 143,75 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins 
médicaux et de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale 
sont fixés au titre de l’année 2024 comme suit : 

- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 1 216 210,26 € 

Dont dotation populationnelle : 1 019 437,26 € 

Dont dotation pédiatrique : 0,00 € 

Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire : 
196 773,00 € 

- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 0,00 € 
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- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR :     
191 711,51 € 

Dont Missions d’intérêt général : 0,00 € 

Dont aides à la contractualisation : 191 711,51 € 

Article 5 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale et versées sous forme 
de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 349 799,17 € 
 

Article 6 :  

 A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul des acomptes pour les dotations de financement des activités MCO égal à un 
douzième de 383 835,14 € (hors crédits non reconductibles), soit 31 986,26 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés 
dans les unités de soins de longue durée égal à un douzième de 1 349 799,17 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 112 483,26 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à 
un douzième de 1 167 017,01 € soit 97 251,42 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques 
spécialisés SMR égal à un douzième de 0,00 € soit 0,00 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième 
de 191 711,51 €, soit 15 975,96 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ 
MCO égal à un douzième de 12 544,29 €, soit 1 045,36 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SMR 
égal à un douzième de 21 154,24 €, soit 1 762,85 € 
 
Article 7 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Bédarieux et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 8 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.  
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Article 9 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Hérault et le Représentant du Centre Hospitalier Bédarieux sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 9 décembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-12-09-00146

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024-7353 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 

du Centre Hospitalier les Hôpitaux du Bassin de

Thau

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-12-09-00146 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024-7353 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d'Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles

relatives au financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 

du Centre Hospitalier les Hôpitaux du Bassin de Thau

33



 
 

 
 
 
 
 
ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 7353  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et de 
réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) du Centre Hospitalier les Hôpitaux du Bassin de Thau 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-
15 ; R.162-31 à R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 
2024, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 novembre 2024 modifiant l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations 
relatives à la file active et à la qualité du codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code 
de la sécurité sociale dans le champ des activités de psychiatrie et l’arrêté du 26 mai 2023 
définissant les critères et les pondérations du montant populationnel mentionné à l’article R. 
162-34-4 du code de la sécurité sociale et la liste de critères mentionnée à l’article R. 162-34-
10 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des 
activités de soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté 
du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé par les caisses d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité 
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux 
et de réadaptation et à la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les 
conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d'hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification 
et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux 
et de réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de 
financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des 
structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-1 du code de la sécurité sociale, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 
V de l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à 
l’article L. 162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-
33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales 
mentionnées à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations 
urgences, les dotations SMR mentionnées à l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la 
psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi 
que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier les Hôpitaux du Bassin de Thau, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
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Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 340011295 
EG FINESS : 340000223 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier les Hôpitaux du Bassin de Thau est fixé pour l'année 
2024, aux articles 2 à 7 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article 
L. 162-23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 498 767,08 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 61 651,96 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 67 036,84 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2024, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 7 101 535,00 €  

Dotation complémentaire à la qualité : 266 856,40 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 964 741,65 €  
au titre de l’année 2024 dont : 

- Missions d’intérêt général : 1 172 824,12 € 

- Aides à la contractualisation : 2 791 917,53 € 
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Article 5 :  

 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins 
médicaux et de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale 
sont fixés au titre de l’année 2024 comme suit : 

- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 2 942 012,36 € 

Dont dotation populationnelle : 3 247 718,36 € 

Dont dotation pédiatrique : 0,00 € 

Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire :        
-305 706,00 € 

- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 0,00 € 

- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR :      
49 240,95 € 

Dont Missions d’intérêt général : 2 283,63 € 

Dont aides à la contractualisation : 46 957,32 € 

Article 6 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale et versées sous forme 
de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 3 178 890,00 € 

Article 7 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2024 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 7 424 382,57 € 

Dotation activités spécifiques PSY : 0,00 € 

Dotation pour la structuration de la recherche PSY : 0,00 € 

Dotation nouvelles activités PSY : 0,00 € 

Dotation pour l’accompagnement à la transformation PSY : 36 318,91 € 

Dotation qualité du codage annuelle prévisionnelle PSY au titre de l’année 2024 : 16 761,55 € 

Dotation File Active annuelle prévisionnelle initiale PSY au titre de l’année 2024 :                    
1 345 495,02 € 

Dotation File Active annuelle prévisionnelle intermédiaire PSY au titre de l’année 2024 :          
1 345 495,00 € 

→ Soit un différentiel de -0,02 € à verser ou recouvrer par la caisse au titre du présent 
arrêté.  
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Article 8 :  

 A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul des acomptes pour les dotations de financement des activités MCO égal à un 
douzième de 1 940 225,79 € (hors crédits non reconductibles), soit 161 685,48 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième 
de 7 101 535,00 €, soit 591 794,58 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés 
dans les unités de soins de longue durée égal à un douzième de 3 178 890,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 264 907,50 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à 
un douzième de 3 018 438,86 € soit 251 536,57 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques 
spécialisés SMR égal à un douzième de 0,00 € soit 0,00 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième 
de 23 059,01 €, soit 1 921,58 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de      
7 424 382,57 €, soit 618 698,55 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation activités spécifiques PSY égal à un douzième 
de 0,00 €, soit 0,00 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation recherche PSY égal à un douzième de 0,00 €, 
soit 0,00 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation pour les nouvelles activités PSY égal à un 
douzième de 0,00 €, soit 0,00 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation pour l’accompagnement à la transformation 
PSY égal à un douzième de 36 318,91 €, soit 3 026,58 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un 
douzième de 1 345 495,00 €, soit 112 124,58 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à 
un douzième de 16 761,55 €, soit 1 396,80 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ 
MCO égal à un douzième de 498 767,08 €, soit 41 563,92 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SMR 
égal à un douzième de 61 651,96 €, soit 5 137,66 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY 
égal à un douzième de 67 036,84 €, soit 5 586,40 € 
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Article 9 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier les Hôpitaux du 
Bassin de Thau et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 10 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.  

 

Article 11 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Hérault et le Représentant du Centre Hospitalier les Hôpitaux du Bassin 
de Thau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour 
mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 9 décembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-12-09-00147

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024-7354 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 

de la Clinique le Mas de Rochet
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 7354  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et de 
réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) de la Clinique le Mas de Rochet 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-
15 ; R.162-31 à R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 
2024, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 novembre 2024 modifiant l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations 
relatives à la file active et à la qualité du codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code 
de la sécurité sociale dans le champ des activités de psychiatrie et l’arrêté du 26 mai 2023 
définissant les critères et les pondérations du montant populationnel mentionné à l’article R. 
162-34-4 du code de la sécurité sociale et la liste de critères mentionnée à l’article R. 162-34-
10 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des 
activités de soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté 
du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé par les caisses d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité 
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux 
et de réadaptation et à la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les 
conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d'hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification 
et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux 
et de réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de 
financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des 
structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-1 du code de la sécurité sociale, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 
V de l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à 
l’article L. 162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-
33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales 
mentionnées à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations 
urgences, les dotations SMR mentionnées à l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la 
psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi 
que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et la Clinique le Mas de Rochet, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
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Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 340015171 
EG FINESS : 340781608 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel de la Clinique le Mas de Rochet est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article 
L. 162-23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 52 715,44 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 44 561,40 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 134 006,75 €  au 
titre de l’année 2024 dont : 

- Missions d’intérêt général : 33 103,83 € 

- Aides à la contractualisation : 100 902,92 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins 
médicaux et de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale 
sont fixés au titre de l’année 2024 comme suit : 

- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 4 441 618,48 € 

Dont dotation populationnelle : 3 128 806,48 € 

Dont dotation pédiatrique : 0,00 € 

Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire :      
1 312 812,00 € 

- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 0,00 € 
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- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR :      
16 180,97 € 

Dont Missions d’intérêt général : 4 067,10 € 

Dont aides à la contractualisation : 12 113,87 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul des acomptes pour les dotations de financement des activités MCO égal à un 
douzième de 33 226,83 € (hors crédits non reconductibles), soit 2 768,90 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à 
un douzième de 4 113 415,48 € soit 342 784,62 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques 
spécialisés SMR égal à un douzième de 0,00 € soit 0,00 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième 
de 16 180,97 €, soit 1 348,41 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ 
MCO égal à un douzième de 52 715,44 €, soit 4 392,95 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SMR 
égal à un douzième de 44 561,40 €, soit 3 713,45 € 
 
Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre la Clinique le Mas de Rochet et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.  
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Article 8 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 9 décembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-12-09-00148

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024-7355 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 

de l'Institut de Cancérologie de Montpellier
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 7355  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et de 
réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) de l’Institut de Cancérologie de Montpellier 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-
15 ; R.162-31 à R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 
2024, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 novembre 2024 modifiant l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations 
relatives à la file active et à la qualité du codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code 
de la sécurité sociale dans le champ des activités de psychiatrie et l’arrêté du 26 mai 2023 
définissant les critères et les pondérations du montant populationnel mentionné à l’article R. 
162-34-4 du code de la sécurité sociale et la liste de critères mentionnée à l’article R. 162-34-
10 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des 
activités de soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté 
du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé par les caisses d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité 
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux 
et de réadaptation et à la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les 
conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d'hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification 
et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux 
et de réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de 
financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des 
structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-1 du code de la sécurité sociale, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 
V de l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à 
l’article L. 162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-
33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales 
mentionnées à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations 
urgences, les dotations SMR mentionnées à l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la 
psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi 
que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et l’Institut de Cancérologie de Montpellier, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
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Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 340780493 
EG FINESS : 340000207 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel de l’Institut de Cancérologie de Montpellier est fixé pour l'année 2024, aux 
articles 2 à 3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article 
L. 162-23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 909 612,97 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 15 168 383,73 €  
au titre de l’année 2024 dont : 

- Missions d’intérêt général : 14 205 513,78 € 

- Aides à la contractualisation : 962 869,95 € 
 

Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul des acomptes pour les dotations de financement des activités MCO égal à un 
douzième de 14 221 313,78 € (hors crédits non reconductibles), soit 1 185 109,48 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ 
MCO égal à un douzième de 909 612,97 €, soit 75 801,08 € 
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Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre l’Institut de Cancérologie de Montpellier et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.  

 

Article 7 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 9 décembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-12-09-00149

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024-7356 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 

du Centre Hospitalier du Béziers
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 7356  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et de 
réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) du Centre Hospitalier Béziers 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-
15 ; R.162-31 à R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 
2024, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 novembre 2024 modifiant l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations 
relatives à la file active et à la qualité du codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code 
de la sécurité sociale dans le champ des activités de psychiatrie et l’arrêté du 26 mai 2023 
définissant les critères et les pondérations du montant populationnel mentionné à l’article R. 
162-34-4 du code de la sécurité sociale et la liste de critères mentionnée à l’article R. 162-34-
10 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des 
activités de soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté 
du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé par les caisses d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité 
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux 
et de réadaptation et à la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les 
conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d'hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification 
et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux 
et de réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de 
financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des 
structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-1 du code de la sécurité sociale, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 
V de l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à 
l’article L. 162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-
33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales 
mentionnées à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations 
urgences, les dotations SMR mentionnées à l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la 
psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi 
que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Béziers, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
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Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 340780055 
EG FINESS : 340000033 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Béziers est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 à 8 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-5-2 et à l’article L.162-
22-5-3 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 

pour le forfait annuel de coordination de prélèvements d'organe : 249 905,00 €  

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article 
L. 162-23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 965 585,33 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 52 196,46 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 237 269,84 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2024, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 9 280 424,00 €  

Dotation complémentaire à la qualité : 187 390,77 € 
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Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 11 678 462,19 €  
au titre de l’année 2024 dont : 

- Missions d’intérêt général : 5 699 595,85 € 

- Aides à la contractualisation : 5 978 866,34 € 

Article 6 :  

 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins 
médicaux et de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale 
sont fixés au titre de l’année 2024 comme suit : 

- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 1 631 956,78 € 

Dont dotation populationnelle : 2 006 810,78 € 

Dont dotation pédiatrique : 0,00 € 

Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire :        
-374 854,00 € 

- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 0,00 € 

- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR :     
303 967,35 € 

Dont Missions d’intérêt général : 229 321,63 € 

Dont aides à la contractualisation : 74 645,72 € 

Article 7 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale et versées sous forme 
de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 6 033 013,43 € 

Article 8 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2024 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 23 492 662,37 € 

Dotation activités spécifiques PSY : 685 734,86 € 

Dotation pour la structuration de la recherche PSY : 0,00 € 

Dotation nouvelles activités PSY : 0,00 € 

Dotation pour l’accompagnement à la transformation PSY : 790 355,51 € 

Dotation qualité du codage annuelle prévisionnelle PSY au titre de l’année 2024 : 34 838,78 € 

Dotation File Active annuelle prévisionnelle initiale PSY au titre de l’année 2024 :                    
5 284 794,56 € 
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Dotation File Active annuelle prévisionnelle intermédiaire PSY au titre de l’année 2024 :           
5 374 220,00 € 

→ Soit un différentiel de 89 425,44 € à verser ou recouvrer par la caisse au titre du 
présent arrêté.  
 

Article 9 :  

 A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul des acomptes pour les dotations de financement des activités MCO égal à un 
douzième de 7 270 727,80 € (hors crédits non reconductibles), soit 605 893,98 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième 
de 9 280 424,00 €, soit 773 368,67 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés 
dans les unités de soins de longue durée égal à un douzième de 6 033 013,43 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 502 751,12 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait annuel de coordination de prélèvement d'organe  
(CPO) égal à un douzième de 249 905,00 €, soit 20 825,42 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à 
un douzième de 1 725 670,28 € soit 143 805,86 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques 
spécialisés SMR égal à un douzième de 0,00 € soit 0,00 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième 
de 235 669,05 €, soit 19 639,09 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de     
23 492 662,37 €, soit 1 957 721,86 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation activités spécifiques PSY égal à un douzième 
de 685 734,86 €, soit 57 144,57 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation recherche PSY égal à un douzième de 0,00 €, 
soit 0,00 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation pour les nouvelles activités PSY égal à un 
douzième de 0,00 €, soit 0,00 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation pour l’accompagnement à la transformation 
PSY égal à un douzième de 790 355,51 €, soit 65 862,96 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un 
douzième de 5 374 220,00 €, soit 447 851,67 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à 
un douzième de 34 838,78 €, soit 2 903,23 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ 
MCO égal à un douzième de 965 585,33 €, soit 80 465,44 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SMR 
égal à un douzième de 52 196,46 €, soit 4 349,71 € 
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Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY 
égal à un douzième de 237 269,84 €, soit 19 772,49 € 
 
Article 10 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Béziers et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 11 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.  

 

Article 12 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Hérault et le Représentant du Centre Hospitalier Béziers sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 
Montpellier, le 9 décembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-12-09-00150

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024-7357 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 

du Centre Hospitalier de Pézenas
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 7357  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et de 
réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) du Centre Hospitalier Pézenas 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-
15 ; R.162-31 à R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 
2024, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 novembre 2024 modifiant l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations 
relatives à la file active et à la qualité du codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code 
de la sécurité sociale dans le champ des activités de psychiatrie et l’arrêté du 26 mai 2023 
définissant les critères et les pondérations du montant populationnel mentionné à l’article R. 
162-34-4 du code de la sécurité sociale et la liste de critères mentionnée à l’article R. 162-34-
10 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des 
activités de soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté 
du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé par les caisses d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité 
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux 
et de réadaptation et à la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les 
conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d'hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification 
et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux 
et de réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de 
financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des 
structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-1 du code de la sécurité sociale, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 
V de l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à 
l’article L. 162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-
33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales 
mentionnées à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations 
urgences, les dotations SMR mentionnées à l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la 
psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi 
que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Pézenas, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
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Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 340780451 
EG FINESS : 340000173 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Pézenas est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 à 3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article 
L. 162-23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 12 327,29 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 377 405,50 €  au 
titre de l’année 2024 dont : 

- Missions d’intérêt général : 2 795,00 € 

- Aides à la contractualisation : 374 610,50 € 
 

Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul des acomptes pour les dotations de financement des activités MCO égal à un 
douzième de 226 966,67 € (hors crédits non reconductibles), soit 18 913,89 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ 
MCO égal à un douzième de 12 327,29 €, soit 1 027,27 € 
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Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Pézenas et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.  

 

Article 7 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Hérault et le Représentant du Centre Hospitalier Pézenas sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 
Montpellier, le 9 décembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-12-09-00151

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024-7358 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 

du Centre Hospitalier Saint-Pons-de-Thomières
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 7358  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et de 
réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) du Centre Hospitalier Saint-Pons-de-Thomières 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-
15 ; R.162-31 à R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 
2024, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 novembre 2024 modifiant l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations 
relatives à la file active et à la qualité du codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code 
de la sécurité sociale dans le champ des activités de psychiatrie et l’arrêté du 26 mai 2023 
définissant les critères et les pondérations du montant populationnel mentionné à l’article R. 
162-34-4 du code de la sécurité sociale et la liste de critères mentionnée à l’article R. 162-34-
10 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des 
activités de soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté 
du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé par les caisses d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité 
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux 
et de réadaptation et à la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les 
conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d'hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification 
et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux 
et de réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de 
financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des 
structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-1 du code de la sécurité sociale, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 
V de l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à 
l’article L. 162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-
33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales 
mentionnées à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations 
urgences, les dotations SMR mentionnées à l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la 
psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi 
que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Saint-Pons-de-Thomières, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
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Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 340780469 
EG FINESS : 340000181 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Saint-Pons-de-Thomières est fixé pour l'année 2024, aux 
articles 2 à 3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article 
L. 162-23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 32 921,54 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins 
médicaux et de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale 
sont fixés au titre de l’année 2024 comme suit : 

- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 1 490 592,04 € 

Dont dotation populationnelle : 1 451 650,04 € 

Dont dotation pédiatrique : 0,00 € 

Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire :       
38 942,00 € 

- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 0,00 € 

- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR :       
53 072,62 € 

Dont Missions d’intérêt général : 0,00 € 

Dont aides à la contractualisation : 53 072,62 € 
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Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à 
un douzième de 1 480 856,54 € soit 123 404,71 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques 
spécialisés SMR égal à un douzième de 0,00 € soit 0,00 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième 
de 4 048,95 €, soit 337,41 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SMR 
égal à un douzième de 32 921,54 €, soit 2 743,46 € 
 
Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Saint-Pons-de-
Thomières et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.  

 

Article 7 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Hérault et le Représentant du Centre Hospitalier Saint-Pons-de-
Thomières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour 
mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 9 décembre 2024 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 7359  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et de 
réadaptation au titre de l'année 2024 (DM3) du Centre Hospitalier Universitaire Montpellier 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-
15 ; R.162-31 à R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 
2024, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 novembre 2024 modifiant l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations 
relatives à la file active et à la qualité du codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code 
de la sécurité sociale dans le champ des activités de psychiatrie et l’arrêté du 26 mai 2023 
définissant les critères et les pondérations du montant populationnel mentionné à l’article R. 
162-34-4 du code de la sécurité sociale et la liste de critères mentionnée à l’article R. 162-34-
10 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des 
activités de soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté 
du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé par les caisses d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité 
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux 
et de réadaptation et à la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les 
conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d'hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification 
et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux 
et de réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de 
financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des 
structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-1 du code de la sécurité sociale, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 
V de l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à 
l’article L. 162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-
33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales 
mentionnées à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations 
urgences, les dotations SMR mentionnées à l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la 
psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi 
que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Universitaire Montpellier, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
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Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 340780477 
EG FINESS : 340785161 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Universitaire Montpellier est fixé pour l'année 2024, aux 
articles 2 à 8 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-5-2 et à l’article L.162-
22-5-3 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 

pour le forfait annuel de coordination de prélèvements d'organe : 817 800,00 €  

pour le forfait annuel greffes : 4 773 252,00 €  

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article 
L. 162-23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 4 253 694,27 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 89 491,79 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 1 218 074,21 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2024, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 31 400 557,00 €  

Dotation complémentaire à la qualité : 419 696,19 € 
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Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 168 585 584,76 €  
au titre de l’année 2024 dont : 

- Missions d’intérêt général : 150 406 761,58 € 

- Aides à la contractualisation : 18 178 823,18 € 

Article 6 :  

 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins 
médicaux et de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale 
sont fixés au titre de l’année 2024 comme suit : 

- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 6 881 595,73 € 

Dont dotation populationnelle : 5 163 128,73 € 

Dont dotation pédiatrique : 0,00 € 

Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire :     
1 718 467,00 € 

- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 479 230,00 € 

- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR : 436 
014,47 € 

Dont Missions d’intérêt général : 426 409,63 € 

Dont aides à la contractualisation : 9 604,84 € 

Article 7 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale et versées sous forme 
de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 6 876 437,95 € 

Article 8 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2024 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 71 169 985,60 € 

Dotation activités spécifiques PSY : 2 215 868,09 € 

Dotation pour la structuration de la recherche PSY : 0,00 € 

Dotation nouvelles activités PSY : 892 854,00 € 

Dotation pour l’accompagnement à la transformation PSY : 2 711 795,35 € 

Dotation qualité du codage annuelle prévisionnelle PSY au titre de l’année 2024 : 167 191,09 
€ 
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Dotation File Active annuelle prévisionnelle initiale PSY au titre de l’année 2024 :                                
12 150 183,61 € 

Dotation File Active annuelle prévisionnelle intermédiaire PSY au titre de l’année 2024 :               
12 640 678,00 € 

→ Soit un différentiel de 490 494,39 € à verser ou recouvrer par la caisse au titre du 
présent arrêté.  
 

Article 9 :  

 A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul des acomptes pour les dotations de financement des activités MCO égal à un 
douzième de 154 755 014,53 € (hors crédits non reconductibles), soit 12 896 251,21 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième 
de 31 400 557,00 €, soit 2 616 713,08 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés 
dans les unités de soins de longue durée égal à un douzième de 6 876 437,95 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 573 036,50 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait annuel de coordination de prélèvement d'organe  
(CPO) égal à un douzième de 817 800,00 €, soit 68 150,00 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait annuel greffes égal à un douzième de                   
4 773 252,00 €, soit 397 771,00 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à 
un douzième de 6 451 978,98 € soit 537 664,92 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques 
spécialisés SMR égal à un douzième de 479 230,00 € soit 39 935,83 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième 
de 436 014,47 €, soit 36 334,54 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de    
71 169 985,60 €, soit 5 930 832,13 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation activités spécifiques PSY égal à un douzième 
de 2 215 868,09 €, soit 184 655,67 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation pour les nouvelles activités PSY égal à un 
douzième de 892 854,00 €, soit 74 404,50 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation pour l’accompagnement à la transformation 
PSY égal à un douzième de 2 675 835,35 €, soit 222 986,28 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un 
douzième de 12 640 678,00 €, soit 1 053 389,83 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à 
un douzième de 167 191,09 €, soit 13 932,59 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ 
MCO égal à un douzième de 4 253 694,27 €, soit 354 474,52 € 
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Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SMR 
égal à un douzième de 89 491,79 €, soit 7 457,65 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY 
égal à un douzième de 1 218 074,21 €, soit 101 506,18 € 
 
Article 10 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Universitaire 
Montpellier et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 11 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.  

 

Article 12 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Hérault et le Représentant du Centre Hospitalier Universitaire 
Montpellier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour 
mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 9 décembre 2024 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2024-12-09-00153

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024-7360 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d'Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels, des dotations

relatives au financement de la psychiatrie et de

celles relatives au financement des soins

médicaux et de réadaptation au titre de l'année

2024 

du Centre Hospitalier Lodève

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2024-12-09-00153 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2024-7360 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d'Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles

relatives au financement des soins médicaux et de réadaptation au titre de l'année 2024 

du Centre Hospitalier Lodève

82



 
 

 
 
 
 
 
ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 7360  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et de 
réadaptation au titre de l'année 2024 (DM2) du Centre Hospitalier Lodève 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-
15 ; R.162-31 à R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 
2024, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 novembre 2024 modifiant l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations 
relatives à la file active et à la qualité du codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code 
de la sécurité sociale dans le champ des activités de psychiatrie et l’arrêté du 26 mai 2023 
définissant les critères et les pondérations du montant populationnel mentionné à l’article R. 
162-34-4 du code de la sécurité sociale et la liste de critères mentionnée à l’article R. 162-34-
10 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des 
activités de soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté 
du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé par les caisses d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité 
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux 
et de réadaptation et à la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les 
conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d'hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification 
et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux 
et de réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de 
financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des 
structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-1 du code de la sécurité sociale, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 
V de l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à 
l’article L. 162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-
33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 novembre 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales 
mentionnées à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations 
urgences, les dotations SMR mentionnées à l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la 
psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi 
que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2024-6136 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Lodève, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
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Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars, 4 juin et 5 septembre 2024,  
Considérant  les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendus les 3 mai et 12 septembre 2024, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 

 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 340780519 
EG FINESS : 340000215 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Lodève est fixé pour l'année 2024, aux articles 2 à 5 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité mentionnée à l’article 
L. 162-23-15 est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 9 196,28 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 022 869,91 €  
au titre de l’année 2024 dont : 

- Missions d’intérêt général : 171 852,64 € 

- Aides à la contractualisation : 851 017,27 € 

Dont 351 017,27 € à verser en douzième 

Dont 500 000 € déjà versé en une seule fois 

Article 4 :  

 Le montant des dotations et forfaits relatifs au financement des activités de soins 
médicaux et de réadaptation mentionnés à l’article R. 162-34-9 du code de la sécurité sociale 
sont fixés au titre de l’année 2024 comme suit : 

- Dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique : 646 944,18 € 

Dont dotation populationnelle : 657 060,18 € 

Dont dotation pédiatrique : 0,00 € 
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Dont dotation de transition – majoration ou minoration relative à la dotation forfaitaire :      
-10 116,00 € 

- Forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques spécialisés SMR : 0,00 € 

- Dotation relative aux missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation SMR :        
1 535,32 € 

Dont Missions d’intérêt général : 0,00 € 

Dont aides à la contractualisation : 1 535,32 € 

Article 5 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité sociale et versées sous forme 
de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2024, comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 208 391,91 € 
 

Article 6 :  

 A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul des acomptes pour les dotations de financement des activités MCO égal à un 
douzième de 373 888,88 € (hors crédits non reconductibles), soit 31 157,41 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés 
dans les unités de soins de longue durée égal à un douzième de 1 208 391,91 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 100 699,33 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation forfaitaire populationnelle et pédiatrique égal à 
un douzième de 649 473,18 € soit 54 122,77 € 

Base de calcul des acomptes pour le forfait relatif à l’utilisation des plateaux techniques 
spécialisés SMR égal à un douzième de 0,00 € soit 0,00 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation relative aux MIGAC SMR égal à un douzième 
de 410,98 €, soit 34,25 € 

Base de calcul des acomptes pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SMR 
égal à un douzième de 9 196,28 €, soit 766,36 € 
 
Article 7 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Lodève et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 8 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes.  
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Article 9 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Hérault et le Représentant du Centre Hospitalier Lodève sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 
Montpellier, le 9 décembre 2024 
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�D> ��J���J��J�������J��J��J�������J����J��J�������������J��J�����J�������J��J�����J�J
J
�D> ��J ���J��J��J¡����J¢�£��¤��J��J���������J���J����¥���J������¦J��J�������§J�����J¤��J
���J����¥���J̈�����©ªJ«J̈�����ª�J�J
J
�DJJ ��J¬�¥���J����­©��J��J���J����J����J������®J«J��J¥���������J���J���̄���J���J
���£����������J��J�����J�J
J
�D> ��J��¥���J��J��J�����J����J°������J����������J��J±�������J¬�����J²³́´̈µ§J¬���¥����J
¶������J��J�·³̄��¥�J̈�̄������J��J¡����J̧¥¥������§J«J¥��°���J��J��J�����J����J�J
J
�DJ ��J��¥�����J³̈¡J̧¥¥������J��J������¹�¦J��J��J�����J����J°������J����̄�����J��J
��̄������J��J¬���¥����Jº»¼»½¾¿ÀÁÂÀ¿ÃÄÅÂ¼ÆÂÀÇ»ÅÈÉ¼¾¿ÂÀÁÂÀÊ¾¼Ë»ÀÌÆÆÈË¾¼ÈÂÀÍJ
J
�D> ��J��¥�����J����­Îª�¦J��J�¦J��¥��£��J����J����®���J°��J��J��¥�����J���¦­�¹ÎJ��J��J
����J���¦J°������J����̄������J���J��°����������J���J���̄���J«J��J ���������J¬��JÏ��̄���J��J
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���̄���J��J�����J��°°������J°����J���J°��������J°��°�����J°��J���J����¥�������J�̄�����J¥��®��������J«J
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>
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Ï��̄����J
J
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J
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|?|}~A?�=@H; �Gcd��cBDG@e?�=b|=|@@ �YYUPOLNOUV;PUVYU]]LNOUV�;QUZR]RVN;RN;
PLWMR;WR;�OR;z\J\�{;
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;
;

�LON;ç;èUVNTRQQORM�;QR;Sé;êLV�ORM;ëìëí;
;
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J
xD> ��J����J��J��J�����J �¡��¢��J��J���������J���J����£���J������¤J��J�������¥J�����J¢��J
���J����£���J¦�����§̈J©J¦�����̈�J�J
J
xDJJ ��Jª�£���J����«§��J��J���J����J����J������¬J©J��J£���������J���J���­���J���J
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J
xD> ��Jª�£���J��J��J�����J����J®������J����������J��J̄�������Jª�����J°±²²¦³¥Jª���£����J
�́�����J��J�µ±­��£�J¦�­������J��J�����J¶££������¥J©J£��®���J��J��J�����J����J�J
J
xDJ ��J��£�����J±¦�J¶££������J���������¤̈J��J����J��J�¤J�������J����J®������J����­�����J
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J
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J
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���­���J��J�����J��®®������J®����J���J®��������J®��®�����J®��J���J����£�������J�­�����J£��¬��������J©J
ÃÅÂ¹¼̧»Ãº¾ÈÜÝÝÝÞ�Õ¤J��J£���J��J��J�����J®�¡��¢��JÓ������J�ÖJ�J
J
[LGK@×FAHGC¥J��J£�������J��J����J��J�¤J�������J���ÍJ��J_LGK@=DA>ß=HGV[IHD×=><PQ[àZJÂ»»ºÛ¼ÂÁ¼¾ÄÅÉ»»½Ûº¹¾
��J®����J��J��®���������J���J���­���J���������J��J����J��J��J����������Jª��JÎ��­���J�J
J
[LGK@×FAHGC¥J���J®��®��������J���J����£������Ú¾ÄÅ½ÚÂÇº¹Ú¾Ä½¾ÚáÚ¼âãº¾Äº¾ÚÂÁ¼À¾»̧¼ÀºÚäJ£���������¥J�­�����J��J
¼̧¼¹º¾Äº¾ÃÅÂ¹¼̧»Ãº¾åÜ¾ÝÝÝæ��J��J����J��J��J�����J �¡��¢��JÌJJ
J

�ç ���¬���������J�����£���J���J²�������J�­����J����J��J������JÔ����¦Ô��Õ�J

�ç Î����J��®�����������J���J����£�������J¬���������JÓÎª±²ÖJ�­����J����J��J������J

Ô����¦Ô����J

�ç ±���£������J± ²J�J²���£�JÏ����£�®J�­����J����J��J������JÔ����¦Ô����J
J

J J
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;

<=>?<=@

@
ABCDEFG@HGB@I@JKLMNOPQR;SRM;TUMNLVN;WXYOZVLNOUV;WRY;MRTMXYRVNLVNY;WRY;[YLZRMY;L[;YROV;WR;QL@\U]]OYYOUV;
R̂Y;_YLZRMY;W[;>̀@aG@<=>Ab=c?dd=;RYN;]UWOeOX;PU]]R;Y[ON;f@

;
ghiV;j[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;NON[QLOMR;kYl;f;
;

m?mndA?o=@H; pGqrs>FqtaG@duv>w=x \UVeXWXMLNOUV;yzVWOPLQR;WRY;{L]OQQRY;

m?mndA?o=@|@ }qCBDE~@>A�Av<=@@ �YYUPOLNOUV;��{;�;{MLVPR;�LVWOPLT;
;
ghiV;j[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;Y[TTQXLVN;kYl;f;
;

�n}}d=Avm@H; �x�����x�x��������x�xx ;

�n}}d=Avm@|@ >�BDrrG@}oA<=d�@@ _VOUV;WXTLMNR]RVNLQR;WRY;LYYUPOLNOUVY;
eL]OQOLQRY;k_̂�{l;

@
ABCDEFG@|@I; JR;NRM]R;W[;]LVWLN;WRY;�RTMXYRVNLVNY;WRY;_YLZRMY;WR]R[MR;OVP�LVZX�;

?F@G�C@�D��@qt@��@a�EG��BG@|�|� @

ABCDEFG@�@I@ ¡¢££¢¤¥¦§̈©̈ª«¤¬¢­£¤®̄̈°¢¤±²ª³́¢£µ¤¥̄«©¤±¢©¤¥¢­¶¤·ª̈©¤¥¢¤©̄¤«ª£̈®̈§̄£̈ª«¤ª­¤¥¢¤©̄¤
¬­³±̈§̄£̈ª«¤¬ª­°¤±¢©¤£̈¢°©¤̈«£¦°¢©©¦©µ¤¥²­«¤°¢§ª­°©¤̧̈¦°̄°§̧¹̈­¢¤¥¢º̄«£¤±̄¤»«̈̈©£°¢¤¥¢©¤
yUQOWLMONXY;RN;WR;QL;yLVNX�;\R;MRPU[MY;�OXMLMP�Oj[R;VR;PUVYNON[R;TLY;[V;TMXLQL¼QR;
U¼QOZLNUOMR;L[;MRPU[MY;PUVNRVNOR[½¾;j[O;TR[N;¿NMR;eUM]X;WRÀLVN;QR;NMO¼[VLQ;LW]OVOYNMLNOe;
NRMMONUMOLQR]RVN;PU]TXNRVN;WLVY;QL;]¿]R;PUVWONOUV;WR;WXQLO;kQR;NMO¼[VLQ;LW]OVOYNMLNOe;
TR[N;VUNL]]RVN;¿NMR;YLOYO;TLM;±²̄¬¬±̈§̄£̈ª«¤̈«®ª°·̄ £̈¹­¢¤Á¤£¦±¦°¢§ª­°©¤§̈£ªÂ¢«©¤Ã¤
LPPRYYO¼QR;ÀOL;QR;YONR;ÄVNRMVRN;Å;ÆÆÆÇ��È���É�Ê��ÇË�xÌl�;

@
ABCDEFG@Í@I@ Î¢¤Ï̈°¢§£¢­°¤¥¢©¤Ï°ª̈£©¤¥¢©¤Ð©̄Ñ¢°©µ¤¥¢©¤Ò®®̄̈°¢©¤Ó­°̈¥̈¹­¢©µ¤¥¢¤±²Ô«©¬¢§£̈ª«�PUVNMÕQR;RN;

¥¢¤±̄¤Ö­̄±̈£¦¤¥¢¤±²ÒÑ¢«§¢¤×¦Ñ̈ª«̄±¢¤¥¢¤Ø̄«£¦;Ù§§̈£̄«̈¢¤¢©£¤§̧ °̄Ñ¦¤¥¢¤±²¢¶¦§­£̈ª«¤¥¢¤±̄¤
TMXYRVNR;WXPOYOUV�;

;
;

{LON;Ú;ÛUVNTRQQORM¾;QR;SÜ;ÝLVÀORM;ÞßÞà;
;
JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMY¾;WRY;
Ò®®̄̈°¢©¤Ó­°̈¥̈¹­¢©µ¤¥¢¤±²Ô«©¬¢§£̈ª«�PUVNMÕQR;RN;
WR;QL;á[LQONX;
��OQOTTR;Ûi��Ä\�iJJÄ;
;
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;
;

;
;

;

<=>?@A=BC=DA>EFGFAHI>
J
?FB@K@LG>MNO>PBB@CHG@=>QR>STSUVWXW>
>

?YZ[O[PQ>\PN]MQ]>̂P?[_[ZM][PQ>?Y><M>?YZ[O[PQ>QRSTSS̀UaUb>?Y>?YO[EQM][PQ>?YO>
NY\NYOYQ]MQ]O>?YO>cOMEYNO>

d>IH>ZP̂ ^[OO[PQ>?YO>cOMEYNO>eZ?cf>ghijklmnojpqqhrhsmighitnsmu>
>

Z=GCA=>vLKw@CHI@=A>OM[Q]Y>̂MN[Y>d>NLx=y>
QR>_[QYOO>z>{WTX|{XUb>

>
<=>?@A=BC=DA>}usu~njighijk��hs�hi�u�p�snjhighitnsmui���pmnsph>

>
�D> ��J���J��J�������J��J��J�������J����J��J�������������J��J�����J�������J��J�����J�J
J
�D> ��J ���J��J��J¡����J¢�£��¤��J��J���������J���J����¥���J������¦J��J�������§J�����J¤��J
���J����¥���J̈�����©ªJ«J̈�����ª�J�J
J
�DJJ ��J¬�¥���J����­©��J��J���J����J����J������®J«J��J¥���������J���J���̄���J���J
���£����������J��J�����J�J
J
�D> ��J¬�¥���J��J��J�����J����J°������J����������J��J±�������J¬�����J²³́´̈µ§J¬���¥����J
¶������J��J�·³̄��¥�J̈�̄������J��J¡����J̧¥¥������§J«J¥��°���J��J��J�����J����J�J
J
�DJ ��J��¥�����J³̈¡J̧¥¥������J���������¦ªJ��J����J��J�¦J�������J����J°������J����̄�����J
��J��̄��¹º»¼½¾º½¿À»¼Á¹¼º»½ÂÃÄÃ»ÅÆ½¾¼½ÆÇÈÉ¼ÄÁ¼½ÊÃÉÀËÄÅÆ¼½¾¼½ÌÅÄ¹Ã½ÍÁÁÀ¹ÅÄÀ¼JÎJ
J
�D> ��J��¥�����J����­ÏªÏ�J��J�¦J��¥��£��J����J°������J����̄������J���J��°����������J
���J���̄���J«J��J ���������J¬��JÐ��̄���J��J �����JÑ��°�������J¡������±����J«J̈���ÒJÓ́ÔÕµ¡¡J
�¦�©Ö�©Ï�×J�J
J

ZLGK@xFAHGCØ>Ùº¼½Æ¼½¿À»¼Á¹¼º»½ÂÃÄÃ»ÅÆ½¾¼½ÆÇÈÉ¼ÄÁ¼½ÊÃÉÀËÄÅÆ¼½¾¼½ÌÅÄ¹Ã½¾ÃÚÀÉÄ¼½Æ¼Ú½»¼Û»ÃÚ¼Ä¹ÅÄ¹Ú½¾¼Ú½
���̄���J��J�����J��°°������J°����J���J°��������J°��°�����J°��J���J����¥�������J�̄�����J¥��®��������J«J
ÆÇÅ»¹ÀÁÆ¼½ÊÜÝÝÝÞ�Ö¦J��J¥���J��J��J�����J°�£��¤��JÓ������J�×J�J
J
ZLGK@xFAHGC§J��J¥�������J��J����J��J�¦J�������J���ÏJ¾¼½ÆÇÈÚÚËÁÀÅ¹ÀËÄ½ �����������§J��̄�����J��J ����J��J
ß��J������®J«Ĵ LGK@=DA>MGxAF>�[YØJ��°���������J���J���̄���J��°°�����J��J����J��J��J ���������J¬��J
Ð��̄����J
J
ZLGK@xFAHGC§J���J°��°��������J���J����¥������Ú½¾ÇºÚÅÉ¼»Ú½¾º½ÚàÚ¹áâ¼½¾¼½ÚÅÄ¹Ã½ÁÀ¹Ã¼ÚãJ¥���������§J�̄�����J��J
¹À¹»¼½¾¼½ÆÇÅ»¹ÀÁÆ¼½äÜ½ÝÝÝå��J��J ���J��J��J¡����J¢�£��¤��JÎJJ
J

�æ Ð����J��°�����������J���J����¥�������J®���������JÓÐ¬³́×J�̄����J����J��J������J

Õ����̈Õ����J

�æ Ð����J���������J���J®�������J��J����J��J°��������J�������J��­��Jç����¥�°��J°��¥ç�¤���J

ÓÐÕ³́³±×J�̄����J����J��J������JÕ����̈Õ����JJ J
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;

<=>?<=@

@
ABCDEFG@HGB@I@JKLMNOPQR;SRM;TUMNLVN;WXYOZVLNOUV;WRY;MRTMXYRVNLVNY;WRY;[YLZRMY;L[;YROV;WR;QL@\U]]OYYOUV;
R̂Y;_YLZRMY;W[;>G̀CBG@abcdDCeFDGB@feD̀CGgheBDG@i@jbkGl;RYN;]UWOmOX;PU]]R;Y[ON;n@

;
opqV;r[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;NON[QLOMR;sYt;n;
;

u?uvwA?j=@H; xGègyDGBBG@zwA{@@ _VOUV;VLNOUVLQR;WRY;mL]OQQRY;RN;L]OY;WR;
TRMYUVVRY;]LQLWRY;RN|U[;}LVWOPLTXY;
TY~P}Or[RY;

s_�����t;

u?uvwA?j=@�@ hDE��FG@>Awh=w;@ _VOUV;WXTLMNR]RVNLQR;WRY;LYYUPOLNOUVY;
mL]OQOLQRY;s_̂��t;

;
opqV;r[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;Y[TTQXLVN;sYt;n;
;

fvyyw=A�u@H; <e�Dk@=<�Aj<f;@ _VOUV;VLNOUVLQR;WRY;mL]OQQRY;RN;L]OY;WR;
TRMYUVVRY;]LQLWRY;RN|U[;}LVWOPLTXY;
TY~P}Or[RY;

s_�����t;

fvyyw=A�u@�@ ��������������������� �
@

ABCDEFG@�@I; JR;NRM]R;W[;]LVWLN;WRY;�RTMXYRVNLVNY;WRY;_YLZRMY;WR]R[MR;OVP}LVZX�;

?F@GcC@�D��@e�@��@k�EG ¡BG@���¢£@

ABCDEFG@�@I@ ¤¥¦¦¥§̈©ª«¬«­®§̄¥°¦§±²«³¥§́µ­¶·¥¦̧§̈²®¬§́¥¬§̈¥°¹§º­«¬§̈¥§¬²§®­¦«±«ª²¦«­®§­°§̈¥§¬²§
°̄¶́«ª²¦«­®§̄­°³§́¥¬§¦«¥³¬§«®¦©³¥¬¬©¬̧§̈µ°®§³¥ª­°³¬§»«©³²³ª»«¼°¥§̈¥½²®¦§́²§¾«®«¬¦³¥§̈¥¬§
¿UQOWLMONXY;RN;WR;QL;¿LVNX�;\R;MRPU[MY;}OXMLMP}Or[R;VR;PUVYNON[R;TLY;[V;TMXLQLÀQR;
UÀQOZLNUOMR;L[;MRPU[MY;PUVNRVNOR[ÁÂ;r[O;TR[N;ÃNMR;mUM]X;WRÄLVN;QR;NMOÀ[VLQ;LW]OVOYNMLNOm;
NRMMONUMOLQR]RVN;PU]TXNRVN;WLVY;QL;]Ã]R;PUVWONOUV;WR;WXQLO;sQR;NMOÀ[VLQ;LW]OVOYNMLNOm;
¥̄°¦§®­¦²ºº¥®¦§Å¦³¥§¬²«¬«§̄²³§́µ²̄¯́«ª²¦«­®§«®±­³º²¦«¼°¥§Æ§¦©́©³¥ª­°³¬§ª«¦­Ç¥®¬§È§
LPPRYYOÀQR;ÄOL;QR;YONR;ÉVNRMVRN;Ê;ËËËÌ��Í���Î�Ï��ÌÐ��Ñt�;

@
ABCDEFG@Ò@I@ Ó¥§Ô«³¥ª¦¥°³§̈¥¬§Ô³­«¦¬§̈¥¬§Õ¬²Ö¥³¬̧§̈¥¬§×±±²«³¥¬§Ø°³«̈«¼°¥¬̧§̈¥§́µÙ®¬̄¥ª¦«­®ÚPUVNMÛQR;RN;

¥̈§́²§Ü°²́«¦©§̈¥§́µ×Ö¥®ª¥§Ý©Ö«­®²́¥§̈¥§Þ²®¦©§ßªª«¦²®«¥§¥¬¦§ª»²³Ö©§̈¥§́µ¥¹©ª°¦«­®§̈¥§́²§
TMXYRVNR;WXPOYOUV�;

;
;

�LON;à;�UVNTRQQORMÂ;QR;Sá;âLVÄORM;ãäãå;
;
JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMYÂ;WRY;
×±±²«³¥¬§Ø°³«̈«¼°¥¬̧§̈¥§́µÙ®¬̄¥ª¦«­®ÚPUVNMÛQR;RN;
WR;QL;æ[LQONX;
ç}OQOTTR;�q��É\èqJJÉ;
;
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;
;

;
;

;

<=>?@A=BC=DA>EFGFAHI>
J
?FB@K@LG>MNO>PBB@CHG@=>QR>STSUVWXU>
>

?YZ[O[PQ>\PN]MQ]>̂P?[_[ZM][PQ>?Y><M>?YZ[O[PQ>QRSTSS̀aTSb>?Y>?YO[EQM][PQ>?YO>
NY\NYOYQ]MQ]O>?YO>cOMEYNO>

d>IH>ZP̂ ^[OO[PQ>?YO>cOMEYNO>eZ?cf>ghijklmnojpqqhrhsmighitnsmu>
>

vP\[]M<>wPOY\v>?cZc[QE>d>]LDILDK=>
QR>_[QYOO>x>WyTXbyTaX>

>
<=>?@A=BC=DA>zusu{njighijk|}hs~hi�u}p�snjhighitnsmui�~~pmnsph>

>
�D> ��J���J��J�������J��J��J�������J����J��J�������������J��J�����J�������J��J�����J�J
J
�D> ��J����J��J��J�����J�� ��¡��J��J���������J���J����¢���J������£J��J�������¤J�����J¡��J
���J����¢���J¥�����¦§J̈J¥�����§�J�J
J
�DJJ ��J©�¢���J����ª¦��J��J���J����J����J������«J̈J��J¢���������J���J���¬���J���J
��� ����������J��J�����J�J
J
�D> ��J©�¢���J��J��J�����J����J­������J����������J��J®�������J©�����J̄°±±¥²¤J©���¢����J
³������J��J�́°¬��¢�J¥�¬������J��J�����Jµ¢¢������¤J̈J¢��­���J��J��J�����J����J�J
J
�DJ ��J��¢�����J°¥�Jµ¢¢������J���������£§J��J����J��J�£J�������J����J­������J����¬�����J
��J��¬������J��J¶·̧¹º»¹¼̧½¾¿À¿̧ÁÂ½Ã¹½ÂÄÅÆ¹Àº¹½Ç¿Æ·ÈÀÁÂ¹½Ã¹½ÉÁÀ»¿½Êºº·»ÁÀ·¹JËJ
J
�D> ��J��¢�����J����ª���ÌJ��J�£J��¢�� ��J����J­������J����¬������J���J��­����������J
���J���¬���J̈J��J����������J©��JÍ��¬���J��JÂÄÎÏÐ·»ÁÂ½ÑÈÒ¹ÐÓ½¶¼º¼·ÀÆ½Ô½ÕÈ¼ÂÈ¼Ò¹JÖ±×Ø²��J
£��¦Ì���¦ÙJ�J
J

ZLGK@ÚFAHGCÛ>Ü¼¹½Â¹½¶·̧¹º»¹¼̧½¾¿À¿̧ÁÂ½Ã¹½ÂÄÅÆ¹Àº¹½Ç¿Æ·ÈÀÁÂ¹½Ã¹½ÉÁÀ»¿½Ã¿Ò·ÆÀ¹½Â¹Ò½̧¹Ð̧¿Ò¹À»ÁÀ»Ò½Ã¹Ò½
���¬���J��J�����J��­­������J­����J���J­��������J­��­�����J­��J���J����¢�������J�¬�����J¢��«��������J̈J
ÂÄÁ̧»·ºÂ¹½ÇÝÞÞÞß�Ì£J��J¢���J��J��J�����J­� ��¡��JÖ������J�ÙJ�J
J
ZLGK@ÚFAHGC¤J���J­��­��������J���J����¢������Ò½ÃÄ¼ÒÁÆ¹̧Ò½Ã¼½ÒàÒ»áâ¹½Ã¹½ÒÁÀ»¿½º·»¿¹ÒãJ¢���������¤J�¬�����J��J
»·»̧¹½Ã¹½ÂÄÁ̧»·ºÂ¹½äÝ½ÞÞÞå��J��J����J��J��J�����J�� ��¡��JËJ
J

�æ Í����J���������J���J����¢�������J±���¢�J°�çè�����J�¬����J����J��J������JØ����¥Ø���éJ
�æ °���¢������J°�±J�J±���¢�Jê����¢�­J�¬����J����J��J������JØ����¥Ø����J
�æ °���¢������J²Ø©µ����J�¬����J����J��J������JØ����¥Ø���ÌJ

J J
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;

<=>?<=@

@
ABCDEFG@HGB@I@JKLMNOPQR;SRM;TUMNLVN;WXYOZVLNOUV;WRY;MRTMXYRVNLVNY;WRY;[YLZRMY;L[;YROV;WR;QL@\U]]OYYOUV;
R̂Y;_YLZRMY;WR;̀abcdefg̀hijkldmhnopoeqrhshtjòjokl;RYN;]UWOuOX;PU]]R;Y[ON;v@

;
wxyV;z[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;NON[QLOMR;{Y|;v;
;

}?}~�A?�=@H; �GB���GCCG@�A>��@<?�A@@ �YYUPOLNOUV;�MLVPR;�Q��RO]RM;

}?}~�A?�=@�@ <��D�D��G@}=��A���A@@ �YYUPOLNOUV;���;�;�MLVPR;�LVWOPLT;
;
wxyV;z[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;Y[TTQXLVN;{Y|;v;
;

�~���=A�}@H; >F���G@�?=~�@@ �YYUPOLNOUV;���;�;�MLVPR;�LVWOPLT;

�~���=A�}@�@ <���B��@�=A����~?�� �YYUPOLNOUV;y�̂�]OVW�
@

ABCDEFG@�@I; JR;NRM]R;W[;]LVWLN;WRY; RTMXYRVNLVNY;WRY;_YLZRMY;WR]R[MR;OVP�LVZX¡;

?F@G¢C@£D¤�@��@¥¦@��EG��BG@�¥�§̈@

ABCDEFG@¦@I@ ©ª««ª¬­®̄°±°²³¬́ªµ«¬¶·°̧ª¬¹º²»¼ª«½¬­·³±¬¹ª±¬­ªµ¾¬¿²°±¬­ª¬±·¬³²«°¶°̄·«°²³¬²µ¬­ª¬±·¬
µ́»¹°̄·«°²³¬́²µ̧¬¹ª±¬«°ª̧±¬°³«®̧ª±±®±½¬­ºµ³¬̧ª̄²µ̧±¬À°®̧·̧̄ À°Áµª¬­ªÂ·³«¬¹·¬Ã°³°±«̧ª¬­ª±¬
ÄUQOWLMONXY;RN;WR;QL;ÄLVNX¡;\R;MRPU[MY;�OXMLMP�Oz[R;VR;PUVYNON[R;TLY;[V;TMXLQLÅQR;
UÅQOZLNUOMR;L[;MRPU[MY;PUVNRVNOR[ÆÇ;z[O;TR[N;ÈNMR;uUM]X;WRÉLVN;QR;NMOÅ[VLQ;LW]OVOYNMLNOu;
NRMMONUMOLQR]RVN;PU]TXNRVN;WLVY;QL;]È]R;PUVWONOUV;WR;WXQLO;{QR;NMOÅ[VLQ;LW]OVOYNMLNOu;
TR[N;VUNL]]RVN;ÈNMR;YL°±°¬́·̧¬¹º·́ ¹́°̄·«°²³¬°³¶²̧¿·«°Áµª¬Ê¬«®¹®̧ª̄²µ̧±¬̄°«²Ëª³±¬Ì¬
LPPRYYOÅQR;ÉOL;QR;YONR;ÍVNRMVRN;Î;ÏÏÏÐÑÒÓÒÔÒÕÖ×ÔØÐÙÔ�Ú|¡;

@
ABCDEFG@Û@I@ Üª¬Ý°̧ª̄«ªµ̧¬­ª±¬Ý̧²°«±¬­ª±¬Þ±·ßª̧±½¬­ª±¬à¶¶·°̧ª±¬áµ̧°­°Áµª±½¬­ª¬¹ºâ³±́ª̄«°²³�PUVNMãQR;RN;

­ª¬¹·¬äµ·¹°«®¬­ª¬¹ºàßª³̄ª¬å®ß°²³·¹ª¬­ª¬æ·³«®¬ç̄ °̄«·³°ª¬ª±«¬̄À·̧ß®¬­ª¬¹ºª¾®̄µ«°²³¬­ª¬¹·¬
TMXYRVNR;WXPOYOUV¡;

;
;

�LON;è;éUVNTRQQORMÇ;QR;Sê;ëLVÉORM;ìíìî;
;
JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMYÇ;WRY;
à¶¶·°̧ª±¬áµ̧°­°Áµª±½¬­ª¬¹ºâ³±́ª̄«°²³�PUVNMãQR;RN;
WR;QL;ï[LQONX;
��OQOTTR;éy  Í\�yJJÍ;
;
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DECISION N°2022/6101 MODIFIEE DE
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USAGERS
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CDU BEZIERS HAD
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;
;

;
;

;

<=>?@A=BC=DA>EFGFAHI>
J
?FB@K@LG>MNO>PBB@CHG@=>QRSTSUVWXY>
>
?Z[\O\PQ>]PN̂MQ̂>_P?\̀\[M̂\PQ>?Z><M>?Z[\O\PQ>QRSTSSaYbTb>_P?\̀\ZZ>?Z>?ZO\EQM̂\PQ>?ZO>

NZ]NZOZQ̂MQ̂O>?ZO>cOMEZNO>
d>IH>[P__\OO\PQ>?ZO>cOMEZNO>e[?cf>ghijklmnojpqqhrhsmighitnsmu>

>
vZw\ZNO>xM?>

QR>̀\QZOO>y>WzTTbYzXY>
>

<=>?@A=BC=DA>{usu|njighijk}~hs�hi�u~p�snjhighitnsmui���pmnsph>
>

�D> ��J���J��J�������J��J��J�������J����J��J�������������J��J�����J�������J��J�����J�J
J
�D> ��J����J��J��J�����J �¡��¢��J��J���������J���J����£���J������¤J��J�������¥J�����J¢��J
���J����£���J¦�����§̈J©J¦�����̈�J�J
J
�DJJ ��Jª�£���J����«§��J��J���J����J����J������¬J©J��J£���������J���J���­���J���J
���¡����������J��J�����J�J
J
�D> ��Jª�£���J��J��J�����J����J®������J����������J��J̄�������Jª�����J°±²²¦³¥Jª���£����J
�́�����J��J�µ±­��£�J¦�­������J��J�����J¶££������¥J©J£��®���J��J��J�����J����J�J
J
�DJ ��J��£�����J±¦�J¶££������J��J������·�¤J��J��J�����J����J®������J����­�����J��J
��­������J��J̧¹º»¼½»¾º¿ÀÁÂÁºÃÄ¿Å»¿ÄÆÇÈ»�£�J¦�­������J��J�����J¶££������J�J
J
�D> ��J��£�����J����«����J��J�¤J��£��¡��J����J����¬���J®��J��J��£�����J���¤�¤¤�̈J��J��J
����J���¤J®������J����­������J���J��®����������J���J���­���J©J��J����������Jª��JÉ��­���J��J
Ê³ËÌ³¦�JÍ±ªJÎ²ÌÏ³��J¤������§�ÐJ�J
J
>

[LGK@ÑFAHGCÒ>Ó¾»¿Ä»¿̧¹º»¼½»¾º¿ÀÁÂÁºÃÄ¿Å»¿ÄÆÇÈ»Â¼»¿ÔÁÈ¹ÕÂÃÄ»¿Å»¿ÖÃÂ½Á¿ÅÁ×¹ÈÂ»¿Ä»×¿º»ØºÁ×»Â½ÃÂ½×¿Å»×¿
���­���J��J�����J��®®������J®����J���J®��������J®��®�����J®��J���J����£�������J�­�����J£��¬��������J©J
ÄÆÃº½¹¼Ä»¿ÔÙÚÚÚÛ�·¤J��J£���J��J��J�����J®�¡��¢��JÎ������J�ÐJ�J
J
[LGK@ÑFAHGC¥J��J£�������J��J����J�¤J��£��¡��J����J£��£������J_LGK@=DA>̀AHGÜL@K>MN?M¥J¦�®���������J���J
É��­���J��®®�����J��J����J��J��J�ªÉJ�J
J
[LGK@ÑFAHGC¥J���J®��®��������J���J����£������×¿ÅÆ¾×ÃÈ»º×¿Å¾¿×Ý×½Þß»¿Å»¿×ÃÂ½Á¿¼¹½Á»×àJ£���������¥J�­�����J��J
½¹½º»¿Å»¿ÄÆÃº½¹¼Ä»¿áÙ¿ÚÚÚâ��J��J����J��J��J�����J �¡��¢��JãJJ
J
�ä ±���£������J®���J��Jª����J©J̄�����J����J��Jª�­����JÎ±ª̄ ªÐJ�­����J����J��J������JÏ����¦Ï����J
�ä ²���������JÏ��������J���Jª�¬�£�����J��Jå����®������JÍ�®���¢���JæJå¦±Ï�Í³ ±å³J�­����J����J��J
������JÏ����¦Ï��§·J
J

J J
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;

<=>?<=@

@
ABCDEFG@HGB@I@JKLMNOPQR;SRM;TUMNLVN;WXYOZVLNOUV;WRY;MRTMXYRVNLVNY;WRY;[YLZRMY;L[;YROV;WR;QL@\U]]OYYOUV;
R̂Y;_YLZRMY;WR;̀=a?=bc@dA<;RYN;]UWOeOX;PU]]R;Y[ON;f@

;
ghiV;j[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;NON[QLOMR;kYl;f;
;

m?mnoA?b=@H; pqBEGFFG@̀=br=om@@ sYYUPOLNOUV;TU[M;QR;̂MUON;t;uU[MOM;WLVY;QL;
ÔZVONX;kŝu l̂;

m?mnoA?b=@v@ pDEwGFDxG@>oA=c@@ sYYUPOLNOUV;TU[M;QR;̂MUON;t;uU[MOM;WLVY;QL;
ÔZVONX;kŝu l̂;

;
ghiV;j[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;Y[TTQXLVN;kYl;f;
;

cnyyo=Azm@H; {|}~���|�|��������|�|| ;

cnyyo=Azm@v@ pDEwGF@<A>d=r?oo=| sYYUPOLNOUV;��s���i�s�i;

@
ABCDEFG@v@I; JR;NRM]R;W[;]LVWLN;WRY;�RTMXYRVNLVNY;WRY;_YLZRMY;WR]R[MR;OVP�LVZX�;

?F@G�C@�D��@q�@��@��EG��BG@v�v��@

ABCDEFG@�@I@ ��  �¡¢£¤¥¦¥§̈¡©�ª ¡«¬¥­�¡®̄§°±� ²¡¢¬̈¦¡®�¦¡¢�ª³¡́ §¥¦¡¢�¡¦¬¡̈§ ¥«¥¤¬ ¥§̈¡§ª¡¢�¡¦¬¡
©ª°®¥¤¬ ¥§̈¡©§ª­¡®�¦¡ ¥�­¦¡¥̈ £­�¦¦£¦²¡¢̄ª̈¡­�¤§ª­¦¡µ¥£­¬­¤µ¥¶ª�¡¢�·¬̈ ¡®¬¡̧¥̈¥¦ ­�¡¢�¦¡
�UQOWLMONXY;RN;WR;QL;�LVNX�;\R;MRPU[MY;�OXMLMP�Oj[R;VR;PUVYNON[R;TLY;[V;TMXLQL¹QR;
U¹QOZLNUOMR;L[;MRPU[MY;PUVNRVNOR[º»;j[O;TR[N;¼NMR;eUM]X;WR½LVN;QR;NMO¹[VLQ;LW]OVOYNMLNOe;
NRMMONUMOLQR]RVN;PU]TXNRVN;WLVY;QL;]¼]R;PUVWONOUV;WR;WXQLO;kQR;NMO¹[VLQ;LW]OVOYNMLNOe;
©�ª ¡̈§ ¬́ �́̈ ¡¾ ­�¡¦¬¥¦¥¡©¬­¡®̄¬©©®¥¤¬ ¥§̈¡¥̈«§­́¬ ¥¶ª�¡¿¡ £®£­�¤§ª­¦¡¤¥ §À�̈¦¡Á¡
LPPRYYO¹QR;½OL;QR;YONR;ÂVNRMVRN;Ã;ÄÄÄÅ��Æ���Ç~È��ÅÉ�|Êl�;

@
ABCDEFG@Ë@I@ JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMY»;WRY;seeLOMRY;Ì[MOWOj[RY»;¢�¡®̄Í̈¦©�¤ ¥§̈Î\UVNMÏQR;RN;

WR;QL;Ð[LQONX;¢�¡®̄ÑÒ�̈¤�¡Ó£Ò¥§̈¬®�¡¢�¡Ô¬̈ £¡Õ¤¤¥ ¬̈¥�¡�¦ ¡¤µ¬­Ò£¡¢�¡®̄�³£¤ª ¥§̈¡¢�¡®¬¡
TMXYRVNR;WXPOYOUV�;

;
;
;

ÖLON;t;uUVNTRQQORM»;QR;S×;ØLV½ORM;ÙÚÙÛ;
;
;
JR;̂OMRPNR[M;WRY;̂MUONY;WRY;_YLZRMY»;WRY;
Ñ««¬¥­�¦¡Üª­¥¢¥¶ª�¦²¡¢�¡®̄Í̈¦©�¤ ¥§̈ÎPUVNMÏQR;RN;
WR;QL;Ð[LQONX;
��OQOTTR;ui��Â\�iJJÂ;
;
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ARS OCCITANIE

R76-2025-01-13-00007

DECISION PORTANT MODIFICATION DE LA
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USAGERS à la COMMISSION DES USAGERS
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;

;
;

;

<=>?@A=BC=DA>EFGFAHI>
J
?FB@K@LG>MNO>PBB@CHG@=>QRSTSUVSWX>
>
?YZ[O[PQ>\PN]MQ]>̂P?[_[ZM][PQ>?Y><M>?YZ[O[PQ>QRSTSS̀WaUS>̂P?[_[YY>?Y>?YO[EQM][PQ>?YO>

NY\NYOYQ]MQ]O>?YO>bOMEYNO>
c>IH>ZP̂ ^[OO[PQ>?YO>bOMEYNO>dZ?be>fghijklmnioppgqgrlhfghsmrlt>

>
Z=GCA=>uLKv@CHI@=A>w=>\YN\[EQMQ>

QR>_[QYOO>x>WWTXyTayT>
>

<=>?@A=BC=DA>ztrt{mihfghij|}gr~gh�t}o�rmighfghsmrlth�~~olmrog>
>

�D> ��J���J��J�������J��J��J�������J����J��J�������������J��J�����J�������J��J�����J�J
J
�D> ��J����J��J��J�����J�� ��¡��J��J���������J���J����¢���J������£J��J�������¤J�����J¡��J
���J����¢���J¥�����¦§J̈J¥�����§�J�J
J
�DJJ ��J©�¢���J����ª¦��J��J���J����J����J������«J̈J��J¢���������J���J���¬���J���J
��� ����������J��J�����J�J
J
�D> ��J©�¢���J��J��J�����J����J­������J����������J��J®�������J©�����J̄°±±¥²¤J©���¢����J
³������J��J�́°¬��¢�J¥�¬������J��J�����Jµ¢¢������¤J̈J¢��­���J��J��J�����J����J�J
J
�DJ ��J��¢�����J°¥�Jµ¢¢������J��J������¶�£J��J��J�����J����J­������J����¬�����J��J
��¬������J��J©���¢����J³·̧·¹º»¼½¾¼»¿ÀÁ¾̧Â¾¼Ã·ÁÄÅ̧º»¾¼½¾¼Æº̧Ç·¼ÈÂÂÄÇº̧Ä¾¼ÉJ
J
�D> ��J��¢�����J����ª��Ê�J��J�£J��¢�� ��J����J����«���J­��J��J��¢�����J���£ª££Ê�J��J��J
����J���£J­������J����¬������J���J��­����������J���J���¬���J̈J��J����������J©��JË��¬���J��J
������JÌ��­�������J��J���­�¬���JÍ±ÎÏ²��J���¦¶��¶�ÐJ�J
>

ZLGK@wFAHGCÑ>ÒÓ¾¼»¾¼ÔÄ¹¾ÂÇ¾Ó¹¼Õ·̧·¹º»¼½¾¼»¿ÀÁ¾̧Â¾¼Ã·ÁÄÅ̧º»¾¼½¾¼Æº̧Ç·¼½·ÖÄÁ̧¾¼»¾Ö¼¹¾×¹·Ö¾̧Çº̧ÇÖ¼½¾Ö¼
���¬���J��J�����J��­­������J­����J���J­��������J­��­�����J­��J���J����¢�������J�¬�����J¢��«��������J̈J
»¿º¹ÇÄÂ»¾¼ÃØÙÙÙÚ�¶£J��J¢���J��J��J�����J­� ��¡��JÍ������J�ÐJ�J
J
ZLGK@wFAHGC¤J��J¢�������J��J����J��JÚÛ¼ÅÂÇÅÜ¹¾¼ÚÝÚÛ¼½Ó¼Þ¹·ÖÄ½¾̧Ç¼½¾¼»¿ÀÖÖÅÂÄºÇÄÅ̧¼ß¹º̧Â¾¼À»àá¾Äâ¾¹¼
���������µ���������J������«J̈ĴHwHã=>ZäHGCHI>MN̂ [OYQ¤J��­����������J���J���¬���J���������J��J����J��J��J
����������J©��JË��¬���J�J
J
ZLGK@wFAHGC¤J���J­��­��������J���J����¢������Ö¼½¿ÓÖºÁ¾¹Ö¼½Ó¼ÖåÖÇæâ¾¼½¾¼Öº̧Ç·¼ÂÄÇ·¾ÖçJ¢���������¤J�¬�����J��J
ÇÄÇ¹¾¼½¾¼»¿º¹ÇÄÂ»¾¼èØ¼ÙÙÙÛ��J��J����J��J��J�����J�� ��¡��JéJJ
J

�ê ±���������J«���ë����J­���J��J���J��J���¬J �������J�¬����J����J��J������JÏ����°³����J
�ê ±���¢�J¥���Jµ¢¢������J�¬����J����J��J������JÏ����¥Ï��Ê¦J
�ê °���¢������J°�±J�J±���¢�JÌ����¢�­J�¬����J����J��J������JÏ����¥Ï����J
J J
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;

<=>?<=@

@
ABCDEFG@HGB@I@JKLMNOPQR;SRM;TUMNLVN;WXYOZVLNOUV;WRY;MRTMXYRVNLVNY;WRY;[YLZRMY;L[;YROV;WR;QL@\U]]OYYOUV;
R̂Y;_YLZRMY;W[;>G̀CBG@abcdDCeFDGB@fG@gGBdDh̀è@RYN;]UWOiOX;PU]]R;Y[ON;j@

;
klmV;n[LQONX;WR;MRTMXYRVNLVN;WRY;[YLZRMY;NON[QLOMR;oYp;j;
q

r?rstA?u=@H; vqwxyz{q|q}~y���{�q�q q

r?rstA?u=@�@ �?��@�eBDG��Gè G̀@ �YYUPOLNOUV;���;�;�MLVPR;�LVWOPLT;
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Direction
départementale

des territoires

Service Économie agricole et forestière
Bureau contrôle des structures et aides conjoncturelles
Affaire suivie par : Florence HRNJAK / Gilles LUQUE 
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 27 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Albi, le 11 octobre 2024

Monsieur,

J’accuse  réception  le 20  septembre  2024 de  votre  dossier  complet de  demande  d’autorisation
préalable d'exploiter, au nom de l’EARL CASSAGNES,  pour la mise en valeur de 4,42 ha  situés sur la
commune de LUGAN, appartenant à madame Marie-Louise GILLE.

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes: 
• Date de réception de dossier complet : 20/09/2024
• Numéro d’enregistrement: n°81242791

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée,
à compter du 20 janvier 2025.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de
faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche
maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 

                    La cheffe du service économie agricole et forestière
           

  Laure DEUDON

Monsieur Jean-Michel CASSAGNES 
EARL CASSAGNES
233 impasse de Tapie
81500 LUGAN

19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Économie agricole et forestière
Bureau contrôle des structures et aides conjoncturelles
Affaire suivie par : Florence HRNJAK / Gilles LUQUE 
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 27 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Albi, le 11 octobre 2024

Messieurs,

J’accuse réception le 23 septembre 2024 de votre dossier complet de demande d’autorisation préalable
d'exploiter, au nom de la SCEA CADAURIOL, pour la mise en valeur de 5,32 ha situés sur la commune
de  SAINT-JULIEN-DU-PUY,  appartenant  à  l’Indivision  AYMES  Pierre  &  Monique  et  exploités
antérieurement  par  la  SCEA  DE  LA  BARTELLE  (monsieur  Gilles  ASTRUC  &  madame  Marie-Hélène
ASTRUC).

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes: 
• Date de réception de dossier complet : 27/09/2024
• Numéro d’enregistrement: n°81242793

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée,
à compter du 27 janvier 2025.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de
faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche
maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, messieurs, l’expression de mes salutations distinguées. 

                    La cheffe du service économie agricole et forestière
           

  Laure DEUDON

Monsieur Joël PALAFRE
Monsieur Baptiste PALAFRE
SCEA CADAURIOL
4178 route de Lautrec
81440 SAINT-JULIEN-DU-PUY

19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Économie agricole et forestière
Bureau contrôle des structures et aides conjoncturelles
Affaire suivie par : Florence HRNJAK / Gilles LUQUE 
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 27 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Albi, le 08 octobre 2024

Monsieur,

J’accuse réception le 23 septembre 2024 de votre dossier complet de demande d’autorisation préalable
d'exploiter, au nom de la SCEA DE LA PLAINE DU GIROU, pour la mise en valeur de 40,91 ha situés sur la
commune  de  CAMBON-LES-LAVAUR,  appartenant  à  madame  Christine  MAURIES  et  exploités
antérieurement par la SCEA REGIS (madame Monique REGIS).

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes: 
• Date de réception de dossier complet : 23/09/2024
• Numéro d’enregistrement: n°81242792

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée,
à compter du 23 janvier 2025.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de
faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche
maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 

                    La cheffe du service économie agricole et forestière
           

  Laure DEUDON

Monsieur Hadrien BOUCHET
SCEA DE LA PLAINE DU GIROU
En Blanquet
81470 CAMBON-LES-LAVAUR

19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Arrêté modificatif n° 08CD2022-9 du 28 janvier 2025 

Conseil départemental de l’URSSAF du Gard 

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère du travail, de la santé, des 

solidarités et des familles 

 

   

   
 

Arrêté modificatif n° 08CD2022-9 du 28 janvier 2025 

portant modification de la composition du conseil d’administration du 

conseil départemental de l’URSSAF du Gard 
 

La ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles  

 
Vu  le code de la sécurité sociale et notamment l’article L. 211-2 

Vu l’arrêté n°08CD2022 du 18 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration 

du conseil départemental de l’URSSAF du Gard ; 

Vu les arrêtés n°08CD2022-1, n°08CD2022-2, n°08CD2022-3 et n°08CD2022-4 des 29 avril, 7 juillet, 

29 septembre et 8 décembre 2022, n°08CD2023-5 du 4 octobre 2023, n°08CD2023-6, n°08CD2023-

7 et n°08CD2022-8 des 13 mars, 5 juillet et 9 juillet 2024 portant modification de la composition du 

conseil d’administration du conseil départemental de l’URSSAF du Gard ; 

Vu    la demande présentée par la confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 

Vu  l’arrêté du 20 novembre 2024 portant délégation de signature du directeur de la sécurité sociale à M. 

David MUNOZ, chef de l’antenne de Marseille de la mission nationale de contrôle et d’audit des 

organismes de sécurité sociale ; 

  

ARRETE : 

 

Article 1er  

La composition du conseil d’administration du conseil départemental de l’URSSAF du Gard est modifiée 

comme suit : 

 

 

En tant que représentants des assurés sociaux : 

 

Sur demande de la confédération française démocratique du travail (CFDT) : 

 

Le poste de titulaire de Mme ARNAUD Michèle est déclaré vacant. 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

Article 2 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Occitanie. 

 

Fait à Marseille, le 28 janvier 2025 

 

La ministre du travail, de la santé, des solidarités et 

des familles 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission 

nationale de contrôle et d'audit des organismes de 

sécurité sociale 
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Arrêté modificatif n° 08CD2022-9 du 28 janvier 2025 

Conseil départemental de l’URSSAF du Gard 

 

 

 

Nom Prénom

Vacant

CANET François

FOUITAH Chafika

Vacant

CARBONNEL Bernard

MULATTIERI Audrey

PAYRASTRE Claude

non désigné

BEN ABBES Moustafa

FAILLES Magali

SANCHEZ Cristel

SANCHIS Pascal

Titulaire PUECH Denis

Suppléant GIL Mélissa

Titulaire CABERO Lorène

Suppléant SEYD Anissa

BERTRAND Bernadette

JARRICOT Yann

MARTIN Ludovic

DUBOIS-BANTEGNIE Aloïs

DOUILLET Christian

RIZZO Amandine

VINCENT Muriel

Vacant

Titulaire CESARI Jerome

Suppléant PETREMANT Hugo

Titulaire AFFORTIT Eric

Suppléant TROUVE Stéphane

Titulaire FESQUET Christophe

Suppléant GARCIA Serge

Titulaire DEGOUL François-Xavier

Suppléant Vacant

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CFDT

Dernière(s) modification(s) 28/01/2025

En tant que Représentants 

des employeurs :

En tant que Représentants 

des travailleurs 

indépendants :

U2P

CPME

U2P

FNAE

CPME

Organisations désignatrices

ANNEXE : 

Conseil départemental de l'URSSAF du Gard

CFTC

CFE - CGC

Suppléant(s)

Titulaire(s)

MEDEF

En tant que Représentants 

des assurés sociaux :

CGT

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CGT - FO

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)
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Secrétariat général de la zone de défense et de sécurité Sud
Secrétariat général pour l’administration

du ministère de l’Intérieur Sud

Arrêté du 28 janvier 2025 portant délégation d’ordonnancement secondaire
des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’État

au titre des différents programmes exécutés par le SGAMI de Marseille
et le Centre de Services Partagés SGAMI de Marseille

Le secrétaire général 
de la zone de défense et de sécurité Sud

Vu le code de la défense ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’Intérieur et  modifiant  diverses dispositions du code de la défense et  de la sécurité
intérieure ;

Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 25 novembre 2022, portant nomination de Monsieur Olivier MARMION, en qualité de
secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, auprès du préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité de la zone Sud, préfet des Bouches-
du-Rhône ;

Vu l’arrêté interministériel  du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’Intérieur ;
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Vu  l’arrêté  préfectoral  du  24  juillet  2014  portant  organisation  du  secrétariat  général  pour
l’administration du ministère de l’Intérieur (SGAMI) de la zone de défense et de sécurité Sud ;

Vu l’arrêté ministériel du 16 mai 2023 portant réintégration de Monsieur David PREUD’HOMME en
qualité de secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de l’Intérieur Sud à compter du
1er août 2023 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  15  novembre  2024  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Olivier
MARMION, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud ;

Sur proposition du secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de l’Intérieur Sud,

A R R E T E

ARTICLE 1

En En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Olivier MARMION, secrétaire général de la zone
de défense et de sécurité Sud, la délégation qui lui est accordée sera exercée par Monsieur David
PREUD’HOMME, secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de l’Intérieur Sud.

ARTICLE 2 portant missions relevant du programme 176 police nationale,  pour la zone de
défense et de sécurité Sud

2 – 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME, la délégation qui lui
est  consentie  à  l’article  1  est  donnée  à  Monsieur  Sébastien  TRUET,  attaché  hors  classe
d’administration de l’État, directeur de l’administration générale et des finances, à Monsieur Frédéric
BAILHÉ, attaché hors classe d’administration de l’État, conseiller d’administration de l’intérieur et de
l’outre-mer,  directeur  adjoint de l’administration  générale  et  des finances,  à Monsieur  Jean-Pierre
CARLÉ, attaché hors classe d’administration de l’État, chef du bureau du budget, à Monsieur Laurent
LUCZAK, attaché d’administration de l’État,  adjoint au chef du bureau du budget,  Madame Sylvie
HOARAU, secrétaire administrative de classe normale, adjointe au chef du pôle BOP ZONAUX du
bureau du budget, à Madame Julie LUCAS, secrétaire administrative de classe normale, adjointe à la
cheffe de section P176 UO DIPN/DDPN, à Madame Liliane BROTO, secrétaire administrative de
classe normale, à Monsieur Eric BALZARINI, adjudant-chef, à Madame Christelle HENRY, adjointe
administrative,  à  Madame  Gaëlle  FREYBURGER (jusqu’au  31/01/2025),  adjointe  administrative
principale de 2e classe, à Madame Hakima QUBRI, adjointe administrative principale de 2e classe, à
Madame  Anaïs  ROCH,  adjointe  administrative  principale  de  2e classe, à  Madame  Véronique
PELLERIN,  adjointe  administrative  principale  de  2e classe,  pour  effectuer  dans  CHORUS,  la
programmation et le pilotage des crédits relevant du programme 176 :

◦ BOP n° 7 – BOP zone de défense et de sécurité Sud
en qualité de RBOP délégué du 0176-DSud,

◦ BOP n° 1 – « Commandement, soutien et logistique »
en qualité de RUO du centre financier 0176-CCSC-DM13.

SGAMI SUD - R76-2025-01-28-00003 -  Arrêté du 28 janvier 2025 portant délégation d'ordonnancement secondaire

des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'État au titre des différents programmes exécutés par le SGAMI de Marseille

et le Centre de Services Partagés SGAMI de Marseille

134



2 – 2 Sont autorisés à exprimer les besoins relevant des crédits de fonctionnement engagés sur le
centre  financier  0176-CCSC-DM13 qui  leur  ont  été  adressés  par  les  chefs  de  services  dûment
habilités, dans la limite des montants fixés pour chacun d’eux, ainsi qu’à constater le service fait, les
agents, dont les noms suivent :

NOM Prénom NOM Prénom NOM Prénom

ABDECHCHAFI Marine AHMED Natacha DIXMIER Valérie

BALZARINI Eric BATIFOULIER Nicolas BAUWENS Nathalie

KADDOUCHE Sophie BOUWE Lie  PRUNIER Sébastien

BONIFAY Anthony CAMBON Marie-Ange CARLI Catherine

ARNOLDY Florence BEURDELEY Henri Liliane BROTO

CARACCI Jeremie CARLÉ Jean-Pierre COSTE Stéphanie

LUCZAK Laurent ESTEVE Michaël FABIE Cyril

GONZALEZ François GRAL Gregory GUILHOU Corinne

QUBRI Hakima  HMINA Farhat LABARDE Jean-Pierre

AMIRATY Véronique HEDHLI Amal Véronique PELLERIN

ROCH Anaîs HENRY Christelle LATTARD Christophe

COLLIGNON Geneviève FREYBURGER Gaelle (jusqu’au 31/01/2025) ORPHELIN Audrey

MOUNIER Sandra   LONGUETEAU Vanaraj ORICELLI Gabrielle

PERINI Jacques MARTIN Andréa SECCHI Nadia

PASQUIER Vincent NADEAU Sandrine RYCKELYNCK Virginie

SAUGEZ Loïc REYNIER Béatrice SIVY Françoise

CONTET Laetitia  HOARAU Sylvie  LUCAS Julie

Cette procédure dématérialisée sera effectuée sur l’interface informatique CHORUS Formulaires et, le
cas échéant, sur des formulaires papiers.

ARTICLE 3 portant missions relevant du programme 216 conduite et pilotage des politiques
de l’intérieur, pour la zone de défense et de sécurité Sud

3 – 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME, la délégation qui lui
est consentie à l’article 1 est donnée à Monsieur Sébastien TRUET, attaché hors classe, directeur de
l’administration  générale  et  des  finances,  à  Monsieur  Frédéric  BAILHÉ,  attaché  hors  classe
d’administration de l’État, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, directeur adjoint de
l’administration  générale  et  des  finances,  à  Monsieur  Jean-Pierre  CARLÉ,  attaché  hors  classe
d’administration  de  l’État, chef  du  bureau  du  budget,  à  Monsieur  Laurent  LUCZAK,  attaché
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d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau du budget, au capitaine David CURATOLO, à
l’adjudante-cheffe Sandy GUERRY, à Madame Sonia ROUMANE, adjointe administrative, 
à  Monsieur  Stéphane  SANCHO,  secrétaire  administratif, dans  CHORUS,  la  programmation  et  le
pilotage des crédits relevant du programme 216 « Conduite et Pilotage des Politiques de l’Intérieur »
RUO du centre financier 0216-CSGA-DSud.

3 – 2 Sont autorisés à exprimer les besoins relevant des crédits de fonctionnement du SGAMI Sud,
sur le centre financier 0216-CSGA-DSud, qui leur ont été adressés par les chefs de services dûment
habilités, dans la limite des montants fixés pour chacun d’eux, ainsi qu’à constater le service fait, les
agents, dont les noms suivent :

NOM Prénom NOM Prénom NOM Prénom

ABDECHCHAFI Marine BAUWENS Nathalie BAUMIER Marie-Odile

BEDDAR Hocine AMARI Fadila BONPAIN Patricia

CARLÉ Jean-Pierre AOURI Samia COLLIGNON Geneviève

DE OLIVEIRA Valérie ESTEVE Michael GUERRY Sandy

FABIE Cyril GRISS Meriem DIXMIER Valérie

BOUGUERN Najat ISSAUTIER Laurent CASELLA Marjorie 

BOUTTEROUMA-LAVIGNE Myriam LATTARD Christophe MAZZOLO Carine

 LUCZAK Laurent MALECKI Jaroslaw NADEAU Sandrine

MENUSIER Stéphane MOUNIER Sandra ROUMANE Sonia

NOURI Anissa PICAVET Hélène SAUGEZ Loïc

SABATE-DUMONTEIL Karine SANCHO Stéphane SECCHI Nadia

RAIBALDI Bernadette SCHMERBER Bernadette VERDIER Patricia

SIVY Françoise STOUVENEL Camille VERZENI Thierry

TAORMINA Alain  GACQUER Jean-Philippe (couvrant la durée
de l’intérim de chef d’antenne de Nice) 

CURATOLO David

ORICELLI Gabrielle VERSENT Thierry ZAKARIA Assaendi

VIALARS Marion  ORPHELIN Audrey REGLIONI Jenifer

JULLIEN Corinne CHAMBEU Laurence CAPPELLO Céline

VICARI Eric  SCHMISSER Myriam AIOUAZ Faouzi

KER Rattanak

Cette procédure dématérialisée sera effectuée sur l’interface informatique CHORUS Formulaires et, le
cas échéant, sur des formulaires papiers.

3 – 3 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME, la délégation qui lui
est consentie à l’article 1 est donnée pour effectuer le pilotage des crédits de l’UO contentieux police
et  gendarmerie,  centre  financier :  0216-CAJC-DSud,  pour  constater  le  service  fait  et  signer  les
demandes de règlement  à  hauteur  de 50 000 euros  à  Monsieur  Sébastien  TRUET,  attaché hors
classe d’administration de l’État, directeur de l’administration générale et des finances et à Monsieur
Frédéric  BAILHÉ,  attaché  hors  classe  d’administration  de  l’État, conseiller  d’administration  de
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l’intérieur et de l’outre-mer, directeur adjoint de l’administration générale   et des finances, jusqu’à
25 000 euros,  à Monsieur Cyrille CAMUGLI,  attaché d’administration de l’État,  chef du bureau du
contentieux et du conseil juridique, jusqu’à 25 000 euros, à Madame Hélène MARTINEZ, attachée
principale  d’administration  de  l’État,  jusqu’à  10 000 euros,  à  Madame  Louisa  ABASSI,  attachée
d’administration  de  l’État,  jusqu’à  1 500 euros,  à  Madame  Laëtitia  BEDNARZ,  secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, cheffe de la section « indemnisation et recouvrement » et à
Mme Anne BERNARD, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de la section « protection
juridique ».

3 – 4 Sont autorisés à exprimer les besoins de l’UO relative aux moyens alloués à la DSIC, en gestion
locale du  centre financier  0216-CNUM-DSud, adressés par les chefs de services dûment habilités,
Madame Valérie DE OLIVEIRA, secrétaire administrative de classe supérieure, Madame Laurence
CHAMBEU,  secrétaire  administrative  de  classe  normale,  Monsieur  Laurent  ISSAUTIER,  adjoint
administratif stagiaire, appartenant tous au bureau des Moyens et Activités Transverses de la DSIC,
dans la limite des montants fixés, ainsi qu’à constater le service fait.

3 – 5  Délégation est donnée à Monsieur Sébastien TRUET, attaché hors classe d’administration de
l’État, directeur de l’administration générale et des finances, à Monsieur Frédéric BAILHÉ, attaché
hors  classe  d’administration  de  l’État,  conseiller  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,
directeur adjoint de l’administration générale et des finances, à Monsieur Jean-Pierre CARLÉ, attaché
hors  classe  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  du  budget,  à  Monsieur  Laurent  LUCZAK,
attaché d’administration  de l’État,  adjoint  au  chef  du  bureau du budget,  à  Mme Liliane BROTO,
secrétaire administrative de classe normale, à Madame Cécile HAMOUDI, secrétaire administrative
de classe normale, à Madame Cécile FLORES, adjointe administrative principale seconde classe, à
Madame Justine BIET, adjointe administrative principale seconde classe, à Madame Karine SABATE-
DUMONTEIL,  conseiller  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  déléguée  territoriale  de
Toulouse, à l’effet de certifier le service fait concernant les frais de mission et de formation engagés
par les personnels du SGAMI Sud dans le cadre du programme 216.

ARTICLE 4 portant missions relevant du programme 303 lutte contre l’immigration irrégulière,
pour la zone de défense et de sécurité Sud

4 – 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME, la délégation qui lui
est  consentie  à  l’article  1  est  donnée  à  Monsieur  Sébastien  TRUET,  attaché  hors  classe
d’administration de l’État, directeur de l’administration générale et des finances, à Monsieur Frédéric
BAILHÉ, attaché hors classe d’administration de l’État, conseiller d’administration de l’intérieur et de
l’outre-mer,  directeur adjoint  de l’administration générale et  des finances,  à Monsieur Jean-Pierre
CARLÉ, attaché hors classe d’administration de l’État, chef du bureau du budget, à Monsieur Laurent
LUCZAK, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau du budget, au capitaine David
CURATOLO, à l’adjudante-cheffe Sandy GUERRY, à Monsieur Nicolas VIOU, agent contractuel de
catégorie B, à Madame Élodie BAROZZI, adjointe administrative principale de 2e classe, à Madame
PATRICOLA Carole, secrétaire administrative, pour effectuer, dans CHORUS, la programmation et
le  pilotage  des  crédits  relatifs  au  fonctionnement  des  centres  de  rétention  administrative
relevant du centre financier 0303-CLII-DSud du programme 303.

4 – 2 Sont autorisés à exprimer les besoins relevant des crédits de fonctionnement du SGAMI Sud,
sur le centre financier  0303-CLII-DSud, qui leur ont été adressés par les chefs de services dûment
habilités, dans la limite des montants fixés pour chacun d’eux, ainsi qu’à constater le service fait, les
agents, dont les noms suivent :
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NOM Prénom NOM Prénom NOM Prénom

BAROZZI Elodie GUERRY Sandy VIOU Nicolas

PATRICOLA Carole CURATOLO David LUCZAK Laurent

CARLÉ Jean-Pierre

ARTICLE 5 portant missions du centre de services partagés CHORUS, pour la zone de défense
et de sécurité Sud – MI 5PLTF013

5 – 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME, la délégation qui lui
est  consentie  à  l’article 1  est  donnée  à  Monsieur  Sébastien  TRUET,  attaché  hors  classe
d’administration de l’État, directeur de l’administration générale et des finances, et :

 à Monsieur Frédéric BAILHÉ, attaché hors classe d’administration de l’État, directeur adjoint de
l’administration générale et des finances ;

· à Madame Sylvie BERNARDINI, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du CSP en
tant que service ordonnateur agissant pour le compte des responsables d’unités opérationnelles,
pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées
sur les Programmes 176, 152, 161, 303, 723, 216, 354, 362, 363, 348, 349, 207,780 ;

· à Mme Jeanine MAWIT, attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du CSP SGAMI 
Sud (Centre de Services Partagés SGAMI Sud), en tant que service ordonnateur agissant pour le 
compte des responsables d’unités opérationnelles, pour procéder à l’ordonnancement secondaire
des recettes et des dépenses de l’État imputées sur les Programmes 176, 152, 161, 303, 723, 
216, 354, 362, 363, 348, 349, 207,780 ;

· à Monsieur Aurélien WAECHTER, attaché principal, chef du bureau des dépenses courantes  
(centre de services partagés) en tant  que service ordonnateur agissant  pour le compte des  
responsables  des unités  opérationnelles,  pour  procéder  à  l’ordonnancement  secondaire  des  
recettes et des dépenses de l’État imputées sur les Programmes 176, 152, 161, 303, 723, 216, 
354, 362, 363, 348, 349, 207,780;

 à  Monsieur  Mickaël  TALLARICO, attaché  d’administration  de  l’État,  chef  de  bureau  de  la
performance financière (centre de services partagés SGAMI Sud) en tant que service ordonnateur
agissant  pour  le  compte  des  responsables  des  unités  opérationnelles,  pour  procéder  à
l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’État  imputées  sur  les
programmes 176, 152, 161, 303, 723, 216, 354, 362, 363 , 348, 349, 207,780 ;

 à  Madame Muriel MOSCATELLI, attachée d’administration de l’État,  chef de bureau dépenses
métiers et recettes non fiscales (centre de services partagés SGAMI Sud) en tant que service
ordonnateur agissant pour le compte des responsables des unités opérationnelles, pour procéder
à  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’État  imputées  sur  les
programmes 176, 152, 161, 303, 723, 216, 354, 362, 363 , 348, 349, 207,780.

5  –  2  Dans  le  cadre  de  l’ordonnancement  secondaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  l’État,
délégation est accordée aux agents « responsables », dont les noms suivent, relevant du centre de
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services partagés CHORUS, en fonction de leur habilitation, aux fins d’exécution dans CHORUS des
décisions des prescripteurs, et en particulier pour la validation des demandes de paiement (incluant
les loyers de la gendarmerie relevant du P152), des engagements juridiques (incluant les loyers de la
gendarmerie relevant du P152), des engagements de tiers, et des recettes non fiscales.

RESPONSABLES

APELIAN Josiane BOUET Marlène CASTELAIN Elisabeth

CELENTANO Anne CHAURIS Josée-Laure DAL Sylvie

DINOT Anne-Marie ENGEL Nathalie GABOURG Martiny

GACONIER Sylvie GALIBERT Jean-Paul GALIBERT Véronique

GRANDIN Catherine GIL Marlène IBERSIENNE Soazig

JEBALI Wafa PRUDHOMME Sandy MARQUOIN Isabelle

DI MARTINO Fabio BRUNA  Valérie LUCETTE Lauranne

VAUCHEY Aurore RENAULT Céline MATTEI Magali

ROSSELLO Christophe TAPON Mélissa  ABEMBOU Catherine 

OUTAIDELT Neyla ETIENNE-GERMAN Hélène  PALMERINI Alicia 

DOUNA Sandy DJERIBIE Ida TEROOATEA Raiméré

5  –  3  Dans  le  cadre  de  l’ordonnancement  secondaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  l’État,
délégation est accordée aux agents « gestionnaires », dont les noms suivent, relevant du centre de
services partagés CHORUS, en fonction de leur habilitation, aux fins d’exécution dans CHORUS des
décisions  des  prescripteurs  et  en  particulier  pour  la  saisie  des  demandes  de  paiement,  des
engagements  juridiques,  des engagements  de tiers,  des recettes  non fiscales,  de la  comptabilité
auxiliaire des immobilisations ainsi que de la certification du service fait :

GESTIONNAIRES

BOUDENAH Célia ED DOUAZI Nassima BOUET Marlène

NABEL Amar BERNARDINI Sylvie APELIAN Josiane

ESCOUBET Romain CELENTANO Anne COURCIER Coralie

FATAN Amira HASSANI Kahina DEGEILH Isabelle

GACONIER Sylvie DECKERT Lydie DOUNA Sandy

GANGAI Solange DJERIBIE Ida FANISE Magali

CHAKRI Zaineb ETIENNE GERMAN Hélène GABOURG Martiny

JEBALI Wafa GIL Marlène GALIBERT Véronique

DEKHIL Farida GRANDIN Catherine

 ROCH Monique GELLIBERT Isabelle HERNANDEZ Emmanuel
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MAS Morgane PALMERINI Alicia QUBRI Hakima 

MESNARD Céline HNACIPAN Schulz KUNCEVICIUS Muriel

PELUSO Virginie SAMII Laila MATTEI Magali

PEYRE Guilhem LUCIANAZ Valérie MECENERO Eric

RASOANARIVO Damien LUCZAK Laurent

RUGGIU Audrey NABIL Rajae DEMMANE-DEBBIH Imène

ESQUIER LIONEL OULION Tony PLANTEL Laura

SEHABA Sarah RODITIS Leslie

MANCINO Gwendoline ROBLES Anaïs ROMANELLI Laurent

TEROOATEA Raimere CARACENA Laura SALVATI Laëtitia 

RIFFARD Elisabeth TALLARICO Mickael

LUCETTE Lauranne SALOMONE Fabien HULMANN Jessica

TAPON Mélissa OUTAIDELT Neyla VILLECROZE Valérie

CAUSSAT Elsa MEJRI Ibtisame IDRISSI Amèle

GEFFROY Marie-Gabrielle BUADES Emilie PERRIER Emilie

FREYBURGER Gaëlle (jusqu’au 31/01/2025) MARTIN Isabelle VANNIER Angélique

VAUCHEY Aurore MAWIT Jeanine COGNE Benoît 

 BOSC Alice CORNEVIN Véronique FORTUNATO Joé 

SINTES Julie MOSCATELLI Muriel WAECHTER Aurélien

MACRET Sophie Sylvie HOARAU GARNIER Nathalie

GRAZIANI Anthony PASCAL Sarah WRANKOVICS Fouzia

MOHAMADI Inès RUGGIU Pierrette 

5 –  4 La délégation d’ordonnancement secondaire est accordée aux agents du centre de services
partagés  CHORUS  suivants  en  qualité  de  Responsable  de  la  comptabilité  auxiliaire  des
immobilisations (RCAI) : 

RESPONSABLES de la comptabilité auxiliaire des immobilisations (RCAI)

ESQUIER Lionel ED DOUAZI Nassima

ROBLES Anaïs CHAKRI Zaineb BOSC Alice

MARTIN Isabelle CARACENA Laura MACRET Sophie
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TAPON Melissa GIL Marlène MOSCATELLI Muriel

SAMII Laila RODITIS Leslie TALLARICO Mickaël

BOUET Marlène GALIBERT Véronique TEROOATEA Raiméré

DEMMANE-DEBBIH imene ESCOUBET Romain CELENTANO Anne

DJERIBIE Ida LUCETTE Lauranne VAUCHEY Aurore

DOUNA Sandy PERRIER Émilie COGNE Benoit

ARTICLE 6 portant dépenses de personnel, de frais de changement de résidence et de frais
médicaux.

6 – 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME, la délégation qui lui
est  consentie  à  l’article 1  sera  exercée  par  Madame  Françoise  SIVY,  attachée  principale  de
l’administration  de  l’État,  conseillère  d’administration  du  ministère  de  l’Intérieur  et  de  l’outre-mer,
directrice des ressources humaines, par Madame Nadia SECCHI, attachée principale d’administration
de  l’État,  conseillère  d’administration  du  ministère  de  l’Intérieur  et  de  l’outre-mer, adjointe  à  la
directrice  des  ressources  humaines,  par  Madame  Sandrine  GUINTI,  attachée  principale
d’administration  de  l’État,  cheffe  du  pôle  d’expertise  et  de  services,  par  Madame  Marie-Céline
TRISTANI, attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du pôle d’expertise et de services,
par  pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’État et uniquement :

– pour le ministère 209, programmes 152, 216, 161, 176, 232 et 354,
– pour le ministère 245, programme 147,
– pour le ministère 250, programme 148,
– en vue de la liquidation des dépenses de titre II hors PSOP et de la liquidation des frais de

changement de résidence.

En outre, dans le cadre de la pré-liquidation des rémunérations en mode gestion intégrée du système
d’information RH, la délégation de signature sera exercée en vue de la signature de certificats ou
pièces justificatives adressés au comptable par :

– Madame  Adèle  BOUFELDJA,  attachée  d'administration  de  l’État,  cheffe  du  bureau  des
personnels administratifs, techniques et scientifiques concernant les policiers adjoints ;

– Madame Fanny ARTERO, attachée d'administration de l’État, adjointe à la cheffe du bureau
des personnels administratifs, techniques et scientifiques concernant les policiers adjoints ;

– Monsieur Michel BOURELLY, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau des
actifs,  et  Madame  Fabienne  ROUCAIROL,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,
adjointe au chef du bureau des actifs,  concernant les personnels réservistes et  l'avantage
spécifique d’ancienneté.

– Madame Camille  CHEVALLIER,  attachée d’administration  de  l’État,  cheffe  du  bureau des
contractuels.

6 – 2 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME, la délégation qui lui
est  consentie  à  l’ARTICLE 1  sera  exercée  par  Madame Françoise  SIVY,  attachée  principale  de
l’administration  de  l’État,  conseillère  d’administration  du  ministère  de  l’Intérieur  et  de  l’outre-mer,
directrice des ressources humaines, par Madame Nadia SECCHI, attachée principale d’administration
de  l’État,  conseillère  d’administration  du  ministère  de  l’Intérieur  et  de  l’outre-mer,  adjointe  à  la
directrice des ressources humaines, par Madame Isabelle FAU, attachée principale d’administration
de  l’État,  cheffe  du  bureau  des  affaires  médicales  et  sociales,  et  par  Monsieur  Jean-Laurent
GASPARD, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau des affaires médicales et
sociales, pour la programmation, le pilotage des crédits relatifs aux frais médicaux et la constatation
du service fait.
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Au titre de la délégation territoriale de Toulouse, la délégation sera exercée par Madame Catherine
FEUILLERAT, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau des affaires sociales et
par Madame Isabelle PEREZ, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef du
bureau des affaires sociales, pour la constatation du service fait.

ARTICLE 7
L’arrêté  du 2  janvier  2025  portant  délégation  d’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des
dépenses imputées sur le budget de l’État au titre des différents programmes exécutés par le SGAMI
Sud et le Centre de Services Partagés SGAMI Sud est abrogé.

ARTICLE 8
Le  secrétaire  général  adjoint  pour  l’administration  du  ministère  de  l’Intérieur  Sud  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures chefs-
lieux des régions PACA, Occitanie et Corse.

Fait à Marseille, le 28 janvier 2025

                                                                           signé 
             Olivier MARMION

    Le secrétaire général de la zone 
                                                                                de défense et de sécurité Sud
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